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LA CONFÉRENCE 

1. OUVERTURE 

1.1 La Conférence de haut niveau de 2010 sur la sécurité (HLSC/2010) a été ouverte par le 
Président du Conseil, M. Roberto Kobeh González, le 29 mars 2010 à 12 h 30, dans la Salle de 
l’Assemblée, au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale, à Montréal. 

2. PARTICIPATION 

2.1 Ont participé à la Conférence 551 délégués de 117 États contractants et des observateurs 
représentant 32 organisations internationales. 

3. BUREAU 

3.1 À la suite de l’ouverture de la Conférence, M. Radu Mircea Berceanu a été élu Président. 
Sur proposition du Chef de la délégation des Émirats arabes unis, appuyée par le Chef de la délégation 
du Brésil, M. Harold Olusegun Demuren a été élu par acclamation Vice-Président de la Conférence. 

4. SECRÉTARIAT 

4.1 La Secrétaire de la Conférence était Mme Nancy J. Graham, Directrice de la navigation 
aérienne. Les conseillers de la Secrétaire étaient MM. Vincent Galotti, Directeur adjoint de la navigation 
aérienne, et Paul Lamy, Consultant, Direction de la navigation aérienne. Les secrétaires adjoints étaient 
MM. Marcus Costa, Henry Defalque, Mitchell Fox, Henry Gourdji, John Illson, Richard Macfarlane, 
Marco Merens, Miguel Ramos et Thormodur Thormodsson. 

4.2 L’organisation administrative générale de la Conférence était assurée sous la direction de 
Mme F. Liu, Directrice de l’administration et des services. La traduction et l’interprétation ont été assurées 
par la Sous-Direction des services linguistiques, dirigée par M. L. Cherif, lui-même assisté par  
M. V.A. Samochkine, Chef de la Section interprétation ; Mme Nancy Shewan, Chef par intérim de la 
Section anglaise et des publications ; M. P.J. Butler, Chef de la Section française ; M. A. Fedorchenko, 
Chef de la Section russe ; Mme A. de Cuadra-Lindstrom, Chef de la Section espagnole ; M. G.M. Elbushra, 
Chef de la Section arabe, et M. K. Li, Chef de la Section chinoise. 

4.3 L’organisation matérielle de la Conférence était assurée par Mme L. Dery, Chef par 
intérim de la Section des services de conférence et de bureau ; Mme. R. Zagoritis, Administratrice 
adjointe (services de conférences) ; Mme Dalia Rahmani, Superviseur du Groupe du contrôle de la 
documentation ; M. J.D. Daoust, Chef des services de reproduction, des ventes et de distribution 
externe ; et M. G. Beaudet, Superviseur du Groupe de la distribution interne. D’autres spécialistes du 
Secrétariat de l’OACI ont donné des avis selon les besoins. 
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5. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

5.1 L’ordre du jour transmis à la Conférence par le Conseil a été adopté lors de la première 
séance. 

6. ORGANISATION DES TRAVAUX 

6.1 Le calendrier des travaux présenté aux États avant la Conférence a été accepté lors de la 
séance d’ouverture. 

6.2 Un groupe de coordination a été institué conformément au document intitulé Instructions 
et Règlement intérieur pour les réunions de navigation aérienne à l’échelon division (Doc 8143) et a 
siégé selon les besoins au cours de la Conférence. Il était composé du Secrétaire de la Conférence, des 
Secrétaires adjoints ainsi que de représentants des différents services du Secrétariat qui s’occupaient de 
la Conférence. Le groupe a pu coordonner les activités de la Conférence en utilisant les services et les 
salles disponibles. 

7. ALLOCUTION D’OUVERTURE  

7.1 Président du Conseil 

  Je suis très heureux de vous souhaiter la bienvenue à la Conférence de haut niveau sur la 
sécurité.  
 
  Je considère cette conférence comme la troisième d’une série de réunions novatrices 
destinées à revoir en profondeur la manière de gérer les questions de sécurité dans le monde. 
 
  La première était la Conférence des directeurs généraux de l’aviation civile de 1997, qui 
a créé le l’USOAP, le programme universel OACI obligatoire d’audits de supervision de la sécurité. La 
création de l’USOAP constituait une mutation conceptuelle des attitudes et des politiques ; pour la 
première fois, des États souverains autorisaient une institution des Nations Unies à évaluer, sur leur 
territoire, leur capacité respective de superviser la mise en œuvre de normes internationales convenues. 
  
  La deuxième était la Conférence des directeurs généraux de l’aviation civile de 2006, au 
cours de laquelle les participants sont convenus de publier les résultats de l’USOAP sur le site web public 
de l’OACI. Cette décision reconnaissait tacitement que la transparence et l’échange de renseignements 
sont des éléments fondamentaux de la sécurité du système de transport aérien. C’était une décision 
difficile, mais c’était celle qu’il fallait prendre. 
 
  La Conférence de cette semaine est axée sur l’échange de renseignements sur la sécurité 
— un élément essentiel de notre stratégie mondiale de la sécurité. Nous devons développer le concept de 
transparence et démontrer notre capacité de travailler ensemble comme jamais pour apporter d’autres 
améliorations de la sécurité là où elles sont le plus nécessaires. 
 
  Il nous faut tout d’abord faire le point sur la situation actuelle. Même si, malgré la 
croissance du trafic, le nombre d’accidents mortels et de décès a diminué de façon constante au cours de 
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la dernière décennie, l’écart dans les résultats de la sécurité entre certains États et certaines régions a 
augmenté.  
 
  Nous devons maintenant créer et mettre en place des stratégies plus souples et plus 
efficaces pour aider les États aux prises avec des difficultés particulières à réduire leurs taux d’accidents 
et contribuer à améliorer encore plus à la sécurité du système de transport aérien mondial, tout en 
renforçant la sécurité dans d’autres États.  
 
  Cela signifie que nous devons convenir de nouvelles stratégies pour gérer la sécurité et 
compléter notre méthode prescriptive traditionnelle par une approche proactive, fondée sur les 
performances, plus apte à réduire les taux actuels d’accidents.  
 
  Cette nouvelle façon de fonctionner permettra de déterminer et de résoudre 
proactivement les problèmes de sécurité émergents avant qu’ils ne se traduisent par des accidents ou des 
incidents.  
 
  Des systèmes de gestion de la sécurité et de nouveaux programmes nationaux de sécurité 
sont mis en œuvre partout dans le monde. Les programmes de l’OACI se sont adaptés. La méthode de 
surveillance continue de l’USOAP encourage une utilisation plus efficace et plus efficiente des ressources 
pour évaluer la conformité des États avec les normes et pratiques recommandées de l’OACI. Ces 
innovations et ces tendances sont des composantes fondamentales de la stratégie de sécurité évolutive de 
l’OACI et elles apporteront de plus en plus d’avantages à mesure qu’elles arriveront à maturité. 
 
  Oui, l’OACI a irrévocablement adopté une approche axée sur le risque tout en constatant 
que cette approche exige une volonté tout aussi ferme de gérer ce risque. À l’échelle organisationnelle, 
pour ce qui est de l’OACI, des États et des organisations aéronautiques, nous devons faire face au risque 
en appliquant nos processus respectifs de gestion de la sécurité. 
 
  Par définition, les stratégies de sécurité proactives destinées à éviter d’éventuels accidents 
ne peuvent pas être fondées sur une simple réaction à des événements graves. Nous devons aussi 
comprendre les risques liés aux nombreux aspects du système aéronautique complexe d’aujourd’hui. De 
vastes quantités de données sont collectées périodiquement, mais ces informations ne sont pas échangées 
d’une manière efficace. Il faut maintenant veiller à ce que tous les renseignements critiques sur la sécurité 
soient diffusés au sein de la communauté aéronautique internationale et qu’ils soient traités au moyen de 
méthodes d’analyse harmonisées à l’échelle mondiale. 
 
  C’est dans ce but que l’OACI est en train d’élaborer un système interne intégré d’analyse 
et de compte rendu des tendances en matière de sécurité qui permettra un jour d’analyser divers types de 
données et d’effectuer une évaluation multidimensionnelle des problèmes de sécurité émergents. 
 
  Cependant, le succès de ces activités reposera en définitive sur des décisions de politique 
facilitant le libre échange de renseignements. Autrement dit, l’échange de renseignements importants sur 
la sécurité doit devenir la norme plutôt que l’exception pour les États et les parties prenantes intéressées. 
 
  Cet échange de renseignements comporte évidemment des risques. Il est donc essentiel 
de créer un environnement qui encourage et facilite l’échange de renseignements critiques sur la sécurité 
sans compromettre les sources d’information. Sans cet environnement protégé, l’approche proactive de la 
sécurité est impossible. 
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  Un autre élément essentiel d’une solide stratégie de sécurité proactive est d’avoir les 
compétences nécessaires pour assurer l’efficacité du système de supervision de la sécurité. Comme les 
programmes nationaux de sécurité n’ont pas tous atteint le même degré de maturité, nous devons être plus 
créatifs et plus souples pour trouver des solutions adaptées aux besoins de chaque État. 
 
  Une des méthodes possibles demeure le concept éprouvé des organismes régionaux de 
supervision de la sécurité, qui ont démontré qu’ils étaient capables de surmonter un grand nombre des 
obstacles auxquels font face les États. Les accords bilatéraux et les fournisseurs de services externes qui 
réalisent des travaux techniques liés à la supervision de la sécurité sont d’autres moyens possibles. Mais 
quelle que soit la solution adoptée, les États conservent dans tous les cas la responsabilité de la 
supervision de la sécurité. 
 
  Comme vous le voyez, il nous faudra examiner plusieurs options tout en continuant à 
développer une stratégie mondiale de la sécurité. Mais nous ne devons jamais oublier que, malgré nos 
efforts constants, les opérations de l’aviation comportent toujours un certain risque. Tous les accidents 
sont tragiques et, par conséquent, nous devons continuer à élaborer des initiatives de sécurité pour 
empêcher qu’ils se reproduisent. 
 
  Voilà donc quelques-unes des questions que nous devrons examiner, non seulement au 
cours des prochains jours, mais aussi dans les années à venir. Comme en 1997 et en 2006, il nous faudra 
prendre des décisions courageuses et difficiles parce que c’est ce que nous devons faire pour le bien de la 
communauté de l’aviation. 
 
  Voici donc concrètement ce que j’attends de la Conférence : 
 

1. Appuyer la transition à court terme à la méthode de surveillance continue pour la 
supervision de la sécurité. 

 
Vous devrez pour cela vous engager à fournir à l’OACI des renseignements précis, 
complets et en temps utile. 

 
Je vous demande aussi de réaffirmer votre volonté résolue de maintenir la 
transparence des résultats des audits de l’USOAP et de convenir d’appliquer ce 
principe à la publication des problèmes graves de sécurité. 

 
2. Appuyer l’intégration des renseignements nationaux sur la sécurité par 

l’harmonisation de paramètres clés de sécurité et la coordination des méthodes 
d’analyse de la sécurité. 

 
En outre, l’échange de renseignements provenant des analyses de la sécurité 
effectuées par les États est essentiel au succès d’une stratégie de sécurité mondiale et 
je vous invite à mettre à disposition, dans la mesure du possible, les compétences 
nécessaires. 

 
3. Affirmer le rôle des organismes régionaux de supervision de la sécurité. 

 
Ces organismes peuvent aider les États qui en ont besoin à optimiser leurs ressources 
limitées et à obtenir des données agrégées pour effectuer des analyses de sécurité 
significatives.  
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4. Approuver la création d’un cadre organisationnel mondial pour protéger les 
fournisseurs de données sensibles sur la sécurité utilisées pour les futures initiatives 
d’échange de renseignements. 

 
Sans ce cadre protecteur, l’OACI et d’autres organisations travaillant à l’analyse et à 
la résolution de questions de sécurité à l’échelle mondiale n’auront pas accès à ces 
renseignements essentiels. 

 
Enfin, j’invite la Conférence à examiner la nécessité de créer une Annexe consacrée à la 

gestion de la sécurité.  
 

La création d’une nouvelle Annexe exigera des ressources et la question doit donc être 
soigneusement étudiée ; une Annexe sur la gestion de la sécurité mettra cependant en évidence le fait que 
la sécurité est une préoccupation principale de l’OACI, concernant tous les professionnels de l’aviation, 
quelles que soient leurs compétences opérationnelles. Elle facilitera la mise en place d’une approche 
coordonnée en vue de l’introduction des pratiques nécessaires pour assurer les plus hauts niveaux de 
sécurité dans tout le système d’aviation international. 
 
  En terminant, Mesdames et Messieurs, je tiens à vous remercier de prendre le temps de 
participer à cette conférence de haut niveau sur la sécurité. Cette conférence peut constituer une autre 
étape importante dans la réussite de nos efforts pour fournir aux citoyens de tous les États membres de 
l’OACI, les personnes que vous représentez, le système national, régional et mondial de transport aérien 
le plus sûr possible. Et nous devons atteindre cet objectif, comme nous l’avons toujours fait, par notre 
volonté collective de respecter nos engagements et de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
continuer à assurer le développement d’une stratégie mondiale en matière de sécurité. 
 
7.2 Des allocutions ont également été présentées par les Représentants du Japon, de la 
Commission arabe de l’aviation civile (CAAC). de la Commission africaine de l’aviation civile 
(CAFAC), de la Commission latino-américaine de l’aviation civile (CLAC), de l’Union européenne 
(UE) et de la Federal Aviation Administration (FAA). Ces allocutions sont publiées sur le site web 
officiel de la HLSC (http ://www2.icao.int/en/HLSC/default.aspx).  

 
8. ALLOCUTION DE CLÔTURE 
 
8.1  Secrétaire général 
 

Mesdames et messieurs, nous voici arrivés à la fin de cette très fructueuse conférence. 
 
Cette conférence a commencé par un rapport qui faisait le point sur les objectifs de 

sécurité définis dans le Plan OACI pour la sécurité de l’aviation dans le monde (GASP). Comme vous 
vous en souvenez peut-être, nous avons fait d’importants progrès dans la réalisation de certains objectifs 
du GASP, mais pas de tous. Même si le nombre d’accidents mortels et de décès correspondants a diminué 
au cours des dix dernières années, le taux global d’accidents est resté stable et ce qui est particulièrement 
inquiétant, ce sont les différences dans les taux d’accidents entre États et entre régions. 
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Ce qui nous amène au thème central de la Conférence : travailler en collaboration — 
échanger des renseignements pour répondre aux risques avant qu’ils ne se traduisent par des accidents 
graves. 

 
Nous avons pris un bon départ vers l’échange des renseignements lorsque, plus tôt durant 

la Conférence, l’OACI, la Federal Aviation Administration (FAA) des États-Unis, la Commission 
européenne et l’Association du transport aérien international ont signé une déclaration d’intention 
concernant l’élaboration d’une entente mondiale sur l’échange de renseignements sur la sécurité.  

 
Les mesures que nous prenons ensemble sont audacieuses. D’après les débats de la 

Conférence, il est clair que l’OACI doit jouer un rôle central dans l’échange des renseignements, et je 
puis vous assurer que nous utiliserons nos ressources le plus efficacement possible pour apporter une 
véritable contribution. 

 
Lors de son allocution d’ouverture, le Président du Conseil, M. Kobeh, a invité la 

Conférence à examiner cinq points particuliers et je tiens à passer en revue les résultats des délibérations 
et ce qu’ils signifient pour une future stratégie de la sécurité. 

 
Premièrement, la décision de la Conférence d’appuyer la transition à la méthode de 

surveillance continue fournira à l’OACI d’utiles renseignements sur la sécurité qui seront mis à la 
disposition de la communauté internationale. En plus de compléter les solides données des audits de 
l’USOAP, la surveillance continue créera un flux constant de renseignements qui permettra de déceler et 
d’atténuer plus rapidement les problèmes de sécurité émergents. En conformité avec vos délibérations, 
l’OACI continuera à travailler de manière transparente, veillant à ce que les renseignements obtenus dans 
le cadre du processus de surveillance continue soient utilisés pour promouvoir la sécurité de l’aviation et 
ne soient pas employés à des fins punitives ni en vue d’obtenir un avantage commercial. 

 
Deuxièmement, la Conférence a fourni les orientations nécessaires pour que la 

communauté de l’aviation mette en œuvre un programme d’échange de renseignements vraiment 
international. L’OACI instituera des groupes d’experts pour qu’ils définissent des paramètres de sécurité 
communs, des méthodes d’analyse harmonisées et les capacités techniques requises pour que cet échange 
de renseignements devienne une réalité. La volonté de partager des renseignements sensibles est une 
étape fondamentale vers une approche plus proactive de la gestion des risques inhérents à un 
environnement opérationnel complexe et dynamique. Mais ce type de collaboration est essentiel pour que 
les décisions stratégiques relatives à la sécurité puissent être prises sur la base d’une analyse prédictive de 
renseignements précis et complets, plutôt qu’en réponse à des accidents tragiques. 

 
Le troisième point mentionné par le Président consistait à affirmer le rôle des organismes 

régionaux de supervision de la sécurité. Vous vous souviendrez peut-être que, durant la séance 
d’information qui a eu lieu au début de la Conférence, Mme Nancy Graham a indiqué que les systèmes de 
supervision de la sécurité des États sont à différents niveaux de maturité et que nombre de ces États n’ont 
pas les ressources nécessaires pour réaliser eux-mêmes la mise en œuvre de programmes de sécurité 
complexes. Nous devons donc faire en sorte qu’ils aient accès à d’autres solutions et les organismes 
régionaux de supervision de la sécurité peuvent jouer un rôle stratégique dans ce domaine. 

 
Quatrièmement, la Conférence a approuvé le cadre de sécurité proposé par l’OACI, une 

étape nécessaire pour que les nombreux éléments de nos programmes de sécurité respectifs soient mis en 
œuvre de manière stratégique et coordonnée. L’OACI continuera à développer ses processus internes pour 
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définir et mener à bien des objectifs réalistes en appliquant de bonnes pratiques commerciales. En plus 
d’améliorer ses processus internes, l’OACI prendra des mesures pour que tous les documents liés à la 
sécurité soient disponibles dans les six langues officielles de l’Organisation. 

 
Enfin, la Conférence a franchi une étape importante en approuvant la création d’une 

Annexe consacrée à la sécurité ; il s’agit seulement de la quatrième nouvelle annexe depuis les débuts de 
l’OACI et de la première depuis plus de 25 ans. Une nouvelle Annexe signifie un investissement 
important en ressources mais cet investissement rapportera des dividendes en assurant une meilleure 
gestion et une meilleure harmonisation des normes et pratiques recommandées de l’OACI. En outre, les 
professionnels de la sécurité qui œuvrent au sein de la communauté internationale comprendront plus 
clairement ce que l’on attend d’eux.  

 
Toutefois, quelle que soit la robustesse des renseignements échangés et des analyses 

prédictives, nous continuerons à apprendre des leçons difficiles des accidents, qui, nous l’espérons, se 
feront de plus en plus rares. La Conférence a donc réaffirmé que tous les accidents doivent faire l’objet 
d’une enquête approfondie afin de garantir que les leçons ont été apprises et qu’elles sont intégrées dans 
le cadre de sécurité. L’OACI réexaminera les normes et pratiques recommandées (SARP) et les éléments 
indicatifs pour s’assurer que les données nécessaires à la conduite des enquêtes sur les accidents sont 
disponibles. Cet examen portera notamment sur les dispositions relatives à la récupération des données et 
des renseignements des enregistreurs de bord. L’OACI évaluera aussi les changements qu’il peut être 
nécessaire d’apporter pour améliorer la surveillance, le suivi des vols et les communications en espace 
aérien océanique et dans les régions isolées, notamment pour assurer des services de recherches et de 
sauvetage rapides et appropriés. L’OACI examinera aussi les dispositions et les éléments indicatifs 
actuels concernant les activités dans le poste de pilotage en vue de déterminer si d’autres mesures sont 
requises à ce sujet. 

 
Cette Conférence a été très fructueuse, il est vrai, mais beaucoup de travail nous attend. 

L’OACI doit absolument réaliser ces travaux, mais il nous faudra prioriser nos activités et déterminer les 
tâches qui peuvent être accomplies à court, à moyen et à long terme. Votre appui est essentiel pour que 
l’OACI ait les ressources requises pour réaliser les objectifs ambitieux établis par la Conférence. 

 
Comme vous le savez, nous préparons actuellement un budget pour le prochain triennat et 

le Conseil et l’Assemblée devront fournir les ressources nécessaires pour réaliser les objectifs ambitieux 
que vous avez fixés. À ce propos, nous sommes plus que reconnaissants aux Émirats arabes unis pour leur 
généreuse contribution de 200 000 $ en vue de soutenir nos activités sur la sécurité. Je tiens aussi à 
remercier publiquement la République de Corée pour la contribution de 10 000 $ qu’elle a faite il y a 
quelque mois. Je tiens enfin à exprimer ma reconnaissance aux nombreux États membres qui aident 
constamment l’OACI par le détachement de professionnels de l’aviation compétents et en fournissant 
d’autres ressources. 

 
Le fait que vous ayez pu réaliser les objectifs de la Conférence dans un temps aussi limité 

est véritablement remarquable et nous le devons au Président de la Conférence, M. Radu Mircea 
Berceanu, qui a fait preuve de solides compétences en gestion en nous guidant dans les points de l’ordre 
du jour. En tant que Secrétaire général, je tiens à remercier Mme Nancy Graham pour sa direction éclairée 
et saluer le superbe travail réalisé en coulisse par l’exceptionnelle équipe de la Direction de la navigation 
aérienne ainsi que par le personnel des autres directions qui a contribué au bon déroulement de cet 
événement. 
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Je tiens aussi à mentionner l’intérêt des médias pour la Conférence et à remercier les 
délégations pour avoir contribué à faire connaître ce que nous avons accompli durant la Conférence de 
haut niveau sur la sécurité. 
 
 
 

– – – – – – – – – – – – 
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ORDRE DU JOUR ET NOTES EXPLICATIVES 

Généralités. Le thème 1 a un caractère informatif et vise à présenter le contexte de sécurité plus large. 
Les thèmes 2 et 3 ont un caractère exécutoire ; ils visent à obtenir des engagements et à susciter les 
recommandations jugées nécessaires pour faire progresser efficacement les activités clés entreprises par 
l’OACI, les États et l’industrie.  
 
 
THÈME 1 : LES FONDEMENTS DE LA SÉCURITÉ MONDIALE DE L’AVIATION 
 
  L’aviation civile internationale demeure le moyen de transport de masse qui présente les 
meilleures conditions de sécurité et l’un des systèmes de production les plus sûrs de l’histoire des 
systèmes industriels. Les niveaux de sécurité atteints sont tels que leur maintien ou leur amélioration 
mettent une forte pression sur ce secteur et ses organisations. D’où la nécessité de nouvelles approches 
pour gérer la sécurité, ainsi que d’un examen des processus que les organisations de l’aviation doivent 
élaborer pour mettre en œuvre ces nouvelles approches. Ensemble, les approches nouvelles et les 
processus organisationnels révisés de gestion de la sécurité sont les fondements de l’amélioration des 
hauts niveaux de sécurité réalisés par l’aviation civile internationale. 
 
Sujet 1.1 Le cadre de sécurité de l’OACI 
 
  L’OACI a entrepris un important examen de ses processus internes visant à appuyer la 
sécurité et la viabilité de l’aviation civile internationale. L’élaboration d’un processus interne de prise de 
décision en matière de sécurité fondé sur une perspective systémique, soutenu par des données globales 
sur la sécurité et contrôlé au moyen de paramètres de performance, est en voie d’achèvement. Il s’agit 
d’une tentative de l’OACI de donner l’exemple et d’appliquer des méthodes de gestion de la sécurité 
similaires à celles qui sont exigées des États et de l’industrie. Lors du débat sur ce sujet, on donnera à la 
conférence un aperçu du cadre de sécurité de l’OACI, y compris les divers rôles et relations 
d’interdépendance créés dans ce cadre et les initiatives en cours telles que le Plan pour la sécurité de 
l’aviation dans le monde, la Feuille de route pour la sécurité de l’aviation dans le monde et les Groupes 
régionaux de sécurité de l’aviation, ainsi que le processus interne de gestion de la sécurité (ISMP) de 
l’OACI, en cours d’évolution. La conférence sera invitée à approuver le cadre et l’ISMP qui l’appuie. 
 
Sujet 1.2 L’évolution du processus d’audit de supervision de la sécurité de l’OACI  
 
  L’objectif du Programme universel d’audits de supervision de la sécurité (USOAP) de 
l’OACI est de promouvoir la sécurité de l’aviation partout dans le monde au moyen d’audits réguliers des 
États contractants visant à déterminer leur capacité d’assurer la supervision de la sécurité. Dans le cadre 
de l’approche systémique globale (CSA), l’USOAP utilise essentiellement des audits de conformité. Pour 
la poursuite de l’USOAP au-delà de 2010, dans le cadre de la méthode de surveillance continue (CMA), 
l’évaluation de la conformité sera élargie de façon à incorporer une approche fondée sur la gestion du 
risque pour la sécurité. La conférence recevra un rapport sur l’évolution de ce programme, qui appellera 
l’attention sur la transition de la vérification de conformité périodique à la surveillance continue fondée 
sur le risque pour la sécurité et comprendra un examen sur la manière dont la transition à la CMA se 
déroulerait en pratique. 
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THÈME 2 : VERS LA GESTION PROACTIVE DE LA SÉCURITÉ  
 
  La conformité aux normes et pratiques recommandées (SARP) est et reste une pierre 
angulaire de la sécurité de l’aviation civile internationale. Cela dit, en raison des niveaux de sécurité 
atteints, il est de plus en plus difficile pour l’aviation civile internationale de maintenir une approche de la 
gestion de la sécurité fondée exclusivement sur le respect de règlements. Il est indispensable de compléter 
cette approche prescriptive par une approche fondée sur les performances. Un premier exemple de 
l’approche fondée sur les performances est la mise en œuvre de systèmes de gestion de la sécurité (SGS), 
qui visent l’industrie. Cette mesure a été élargie aux États par le programme national de sécurité (PNS). 
 
Sujet 2.1 Gérer la transition à la mise en œuvre d’un environnement fondé sur le programme 

national de sécurité (PNS) 
 
  Le programme national de sécurité (PNS) est un système de gestion de la sécurité à 
l’intérieur d’un État. Il s’agit d’une plate-forme qui permet aux États et aux organisations de l’aviation 
civile d’appliquer deux principes fondamentaux de gestion de la sécurité pour s’acquitter de leurs 
obligations en cette matière : la gestion du risque de sécurité (GRS) et l’assurance de la sécurité (AS). Le 
PNS est aussi un mécanisme grâce auquel l’État et les fournisseurs de services aéronautiques à l’intérieur 
de l’État peuvent interagir de façon plus efficace pour résoudre les problèmes de sécurité. Dans le cadre 
de ce sujet, la conférence sera invitée à approuver une « liste » d’activités précises que l’OACI, les États 
et, s’il y a lieu, les organismes régionaux de supervision de la sécurité, devront exécuter en tant que 
mesures de sauvegarde durant la transition à la mise en place d’un environnement PNS. 
 
Sujet 2.2 Rapport entre le PNS et la méthode de surveillance continue (CMA) 
 
  La méthode de surveillance continue (CMA) de l’USOAP de l’OACI est un élément d’un 
des plus importants programmes de sécurité de l’Organisation. Elle prévoit l’élaboration et la mise en 
place d’un système de communication et de gestion de données en ligne grâce auquel l’OACI pourra 
surveiller en permanence la capacité de supervision de la sécurité des États contractants, en utilisant une 
approche harmonisée et cohérente pour déterminer le niveau de sécurité des activités aéronautiques et 
évaluer les moyens de gestion de la sécurité. Les principes de gestion de la sécurité qui sous-tendent le 
PNS appuient l’exécution d’activités proactives qui créeront un certain nombre de sources de 
renseignements sur la sécurité qui serviront à la CMA, avec d’autres sources de données sur la sécurité, 
afin d’aider à tenir un tableau clair, exact et à jour sur les systèmes de supervision de la sécurité des États. 
On pourrait donc considérer la CMA comme la méthode de supervision future du PNS. Le PNS et la 
CMA sont étroitement liés mais il s’agit de programmes distincts. Dans le cadre de ce sujet, la conférence 
examinera l’évolution du rapport entre le PNS et la CMA et sera invitée à convenir de la direction qu’elle 
devrait prendre. 
 
Sujet 2.3 Échange de renseignements sur la sécurité 
 
  Dans le cadre de ce sujet, un examen des bases de données et systèmes de renseignements 
sur la sécurité dont l’aviation civile internationale dispose sera présenté à la conférence, qui sera invitée à 
étudier et à approuver la nature et la portée des données sur la sécurité et des informations à échanger, 
notamment les critères de sélection et le besoin d’établir certains partenariats avec l’industrie. Le PNS et 
les SGS sont des systèmes administratifs utilisés respectivement par les États et par les fournisseurs de 
services pour gérer la sécurité. Or les systèmes administratifs font appel à des mesures. En tant que 
systèmes administratifs, le PNS et les SGS nécessitent une entrée constante de données sur la sécurité 
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pour déterminer la mesure dans laquelle les activités englobées par la GRS et l’AS atteignent leurs 
objectifs. Ni le PNS ni les SGS ne peuvent fonctionner sans un apport constant de données sur la sécurité. 
 
Sujet 2.4 Protection des sources de renseignements sur la sécurité 
 
  Ce sujet est étroitement lié au sujet 2.3. La disponibilité de données sur la sécurité n’est 
pas un problème en aviation civile internationale. La question est d’assurer un apport constant de 
renseignements sur la sécurité, en protégeant les données provenant des sources de sécurité contre une 
utilisation inappropriée, car un apport constant est indispensable à l’avancement réel de la gestion de la 
sécurité dans le domaine de l’aviation civile internationale. Le principe de départ fondamental devrait être 
d’assurer un niveau de protection qui soit adapté à la nature des données produites par chaque source et de 
faire en sorte que la protection ne gêne pas l’administration ni le fonctionnement des systèmes juridiques 
des États. Dans le cadre de ce sujet, la conférence examinera le recentrage des initiatives en cours et sera 
invitée à approuver les interventions que devront réaliser l’OACI, les États et, s’il y a lieu, les organismes 
régionaux de supervision de la sécurité, pour résoudre tous les aspects pertinents de la protection des 
sources de renseignements sur la sécurité. 
 
Sujet 2.5 Mise en œuvre de nouveaux processus de gestion de la sécurité 
 
  La nécessité d’une nouvelle Annexe consacrée aux processus de sécurité a été examinée 
pour la première fois lors de la Conférence des directeurs généraux de l’aviation civile sur une stratégie 
mondiale pour la sécurité de l’aviation qui s’est tenue à l’OACI en mars 2006 (DGCA/06). Le suivi fait 
par le Conseil et la Commission de navigation aérienne a amené à conclure que, à l’époque, il n’y avait 
pas de base suffisante justifiant que l’OACI produise une telle Annexe. Les faits nouveaux intervenus à 
l’OACI, dans les États et dans l’industrie en ce qui concerne les activités axées sur les performances qui 
ont trait à la gestion de la sécurité constituent des motifs raisonnables appuyant un réexamen de la 
nécessité d’élaborer la nouvelle Annexe proposée à l’origine par la DGCA/06. Dans le cadre de ce sujet, 
les activités internes initiales de l’OACI seront présentées et l’on examinera s’il y a lieu d’élaborer une 
nouvelle Annexe sur la gestion de la sécurité, dont la teneur de base proviendrait du cadre du PNS de 
l’OACI.  
 
 
THÈME 3 : AUTRES PROBLÈMES DE SÉCURITÉ 
 
Sujet 3.1 Harmonisation des règles et des processus pour résoudre d’autres problèmes de 

sécurité 
 
  La conférence sera invitée à s’engager à prendre des mesures pour réduire les règles 
obligeant les titulaires de certificats à se conformer à plusieurs ensembles de dispositions similaires, mais 
différentes, prescrites dans le cadre des multiples régimes de certification actuels, de manière à alléger le 
fardeau administratif et financier des titulaires de certificats, p. ex. organismes de maintenance agréés 
(AMO), titulaires de certificats de type et organismes de formation agréés (ATO), et à atténuer les 
conséquences que ce fardeau pourrait avoir pour la sécurité. 
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Sujet 3.2 Initiatives en matière de sécurité découlant d’accidents récents 
 
  Au titre de ce sujet, la conférence examinera d’autres questions de sécurité découlant 
d’accidents récents. Il s’agira notamment de l’amélioration des recherches et du sauvetage, de la 
formation et de la récupération des données d’accident dans le cas des accidents survenus en haute mer et 
dans des régions éloignées ou inaccessibles. La conférence se penchera aussi sur les améliorations des 
pratiques et procédures actuelles associées aux listes de vérification pour le poste de pilotage et à la 
configuration de l’aéronef, dans la mesure où elles font partie intégrante de la gestion de la sécurité.  
 
Sujet 3.3 Autres questions liées à la sécurité 
 
  Ce sujet regroupera tous les autres points jugés nécessaires compte tenu de l’expérience 
acquise récemment en exploitation. 
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CALENDRIER DES TRAVAUX 
 

SESSION HEURE LUNDI  
29 MARS 2010 

MARDI  
30 MARS 2010 

MERCREDI 
31 MARS 2010 

JEUDI 
1er AVRIL 2010 

 
1 

 
9 h 30 

à 
10 h 45 

SÉMINAIRE PRÉCÉDANT  
LA CONFÉRENCE 

1. Exposé de l’OACI sur les SGS et le PNS 
 

2. Exposé de l’OACI sur la CMA 
 

3. Expérience SGS/PNS des États – 
Orateur à déterminer

2. Vers la gestion proactive de la 
sécurité 
2.1 : Gérer la transition à la mise en 

œuvre d’un environnement 
fondé sur le programme 
national de sécurité (PNS) 

2.5 : Mise en œuvre de 
nouveaux processus 
de gestion de la 
sécurité 

• Approbation des 
conclusions et 
recommandations 

10 h 45 à 11 h 15 PAUSE-CAFÉ 
 

2 
 

11 h 15 
à 

12 h 30 

4. Expérience SGS/PNS des États – 
Orateur à déterminer 

 
5. Expérience SGS/PNS des États – 

Orateur à déterminer 
 
6. Expérience SGS/PNS des États – 

Orateur à déterminer 

2.2 : Rapport entre le PNS et la 
CMA 

3. Autres problèmes de 
sécurité 
3.1 : Harmonisation des 

règles et des 
processus pour 
résoudre d’autres 
problèmes de 
sécurité 

• Approbation des 
conclusions et 
recommandations 
(suite) 

• Questions diverses 
• Clôture 

12 h 30 à 14 h DÉJEÛNER 
 

3 
 

14 h 
à 

15 h 15 

CONFÉRENCE DE HAUT NIVEAU  
DE 2010 SUR LA SÉCURITÉ 

• Ouverture officielle 
  

2.3 : Échange de renseignements  
 sur la sécurité 

 

3.2 : Initiatives en 
matière de sécurité 
découlant 
d’accidents récents 

 

15 h 15 à 15 h 45 PAUSE-CAFÉ 
 

4 
 

15 h 45 
à 

17 h 

- Présentation de l’état de la sûreté de 
l’aviation dans le monde 

1. Les fondements de la sécurité mondiale 
de l’aviation 
1.1 : Le cadre de sécurité de l’OACI 
1.2 : L’évolution du processus d’audit de 

supervision de la sécurité de l’OACI 

2.4 : Protection des sources de 
renseignements  

 sur la sécurité 

3.3 : Autres questions 
liées à la sécurité 

 

Calendrier de la soirée 
18 à 20 heures Réception    
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COMPTE RENDU SOMMAIRE DES DÉBATS 

 
Ouverture de la conférence 

1. À titre de Président par intérim, M. Roberto Kobeh González, Président du Conseil de 
l’OACI, déclare la Conférence ouverte. 

2. Le Président souligne que des délégués de 110 États contractants et des observateurs 
représentant 28 organisations internationales se sont jusqu’ici enregistrés à la Conférence, ce qui 
porte le total des participants à 430. 

Présentation des administrateurs du Secrétariat de l’OACI 

3. Mme Nancy Graham, Directrice de la navigation aérienne, présente le Secrétaire général, 
M. Raymond Benjamin, les autres directeurs du Secrétariat, les directeurs régionaux et les 
administrateurs du Secrétariat de l’OACI qui assisteront aux délibérations de la Conférence. 

Élection du Président de la Conférence 

4. Sur proposition du Chef de la délégation de l’Australie, appuyée par le Chef de la 
délégation du Cameroun, M. Radu Mircea Birceanu, de la Roumanie, est élu par acclamation Président de 
la Conférence. 

5. Sur proposition du Chef de la délégation des Émirats arabes unis, appuyée par le Chef de 
la délégation du Brésil, M. Harold Olusegun Demuren, du Nigéria, est élu par acclamation Vice-Président 
de la Conférence. 

Adoption de l’ordre du jour et approbation du calendrier des travaux 

6. La Conférence adopte l’ordre du jour proposé à l’Appendice A à la note 
HLSC 2010-WP/1 Révision. 

7. La Conférence approuve le calendrier des travaux qui figure dans l’Appendice B à la note 
HLSC 2010-WP/1 Révision, et prend dûment note du règlement intérieur de la Conférence proposé dans 
l’Appendice C à la même note. 

Exposé de la Directrice de la navigation aérienne sur l’état de la sécurité  
de l’aviation dans le monde 

8. À la demande du Président de la Conférence, la Directrice de la navigation aérienne fait 
au nom de l’OACI un exposé sur l’état de la sécurité de l’aviation dans le monde. Durant cet exposé 
(publié sur le site web de la Conférence), la Directrice invite la Conférence :  

— à fournir des orientations pour l’évolution de la méthode de surveillance continue ; 
—  à faciliter la transition vers un environnement de gestion de la sécurité ; 
—  à fournir les avis nécessaires pour permettre l’échange libre de renseignements sur la 

sécurité ; 
—  à envisager des solutions pour les États qui ont des niveaux divers de maturité en 

matière de sécurité. 



  
1-2 Compte rendu sommaire des débats  
 

 

THÈME 1 : LES FONDEMENTS DE LA SÉCURITÉ MONDIALE DE L’AVIATION 
  
Sujet 1.1 : Le cadre de sécurité de l’OACI 

HLSC 2010-WP/2, 16 et 45 
HLSC 2010-IP/22 

9. La note HLSC 2010-WP/2 intitulée « Le cadre de sécurité de l’OACI » est soumise à 
l’examen de la Conférence. La question est aussi abordée dans les notes de travail WP/16 [présentée par 
l’Espagne au nom de l’Union européenne (UE) et de ses États membres, les autres États de la Conférence 
européenne de l’aviation civile (CEAC) et EUROCONTROL] et WP/45 (présentée par l’IBAC). La note 
d’information IP/22, présentée par l’ACI, se rapporte aussi à ce sujet. 

10. Il est constaté que la note WP/2 présente les méthodes d’organisation révisées que 
l’OACI élabore pour la gestion de la sécurité et de la durabilité de l’aviation civile internationale. Au 
cours des délibérations qui font suite, des délégués font connaître le large appui qu’ils accordent à la 
transition du Programme universel d’audits de supervision de la sécurité vers la méthode de surveillance 
continue, à la mise en œuvre continue des programmes de sécurité et des systèmes de gestion de la 
sécurité nationaux, à la mise au point d’un système mondial d’échange de renseignements sur la sécurité, 
à l’institution d’organisations régionales de supervision de la sécurité, et à la mise sur pied de groupes 
régionaux pour la sécurité de l’aviation. 

11. Des délégués saluent la transition vers des prises de décisions fondées sur les données 
mais notent que les renseignements mis à la disposition de l’OACI grâce à la mise en œuvre de 
programmes nationaux de sécurité seront critiques et que le Plan mondial de sécurité de l’aviation, 
incluant ses initiatives mondiales de sécurité, devrait être revu et révisé pour appuyer ce besoin. Il est 
aussi souligné que les premières priorités devraient être accordées à des mesures qui répondent à des 
préoccupations mondiales plutôt que régionales.  

12. Établissant le lien entre la note WP/2 et la note WP/16 concernant la création d’un 
système mondial d’échange de renseignements sur la sécurité, un délégué signale la difficulté d’analyser 
des données brutes sur les accidents/incidents à l’échelle mondiale. Il est proposé qu’il serait plus réaliste 
que l’analyse des données brutes soit confiée à des organisations nationales et que l’OACI recueille 
auprès des États des renseignements résultant de l’analyse de telles données. 

13. Dans l’esprit de l’échange de renseignements, des délégués appuient la nécessité de 
transparence des renseignements à l’égard des passagers ; il est estimé qu’il s’agit là d’une initiative très 
novatrice de la part de l’OACI et qu’elle répond à la nécessité morale d’établir un tel système public.  

14. Durant les délibérations, il est noté qu’il faut intégrer la stratégie de sécurité de l’aviation 
d’affaires dans le Plan mondial de sécurité de l’aviation et dans les programmes nationaux de sécurité, 
étant donné que les initiatives de sécurité de l’aviation d’affaires sont compatibles avec les concepts du 
cadre de sécurité proposé. Pour incorporer les données concernant l’aviation d’affaires, des délégués 
demandent que l’on reconnaisse les différents types d’aviation et indiquent que les caractéristiques 
spéciales devront être prises en compte, mais que l’aviation d’affaires en particulier dispose de systèmes 
mûrs, capables de contribuer à des méthodes d’analyse de la sécurité à l’échelle mondiale. 

15. Résumant les délibérations, le président note l’appui général accordé au cadre de sécurité 
de l’OACI, l’accent étant mis sur le niveau élevé des renseignements concernant la sécurité et sur l’appui 
initial pour l’établissement d’une nouvelle Annexe consacrée aux processus de sécurité, question qui sera 
examinée au titre du sujet 2.5. 
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Sujet 1.2 : L’évolution du processus d’audit de supervision de la sécurité de l’OACI 
HLSC 2010-WP/3, 18, 28, 55, 61 Révision et 76 Révision 

16. La note HLSC 2010-WP/3, intitulée « Résultats des audits menés selon l’approche 
systémique globale du programme universel d’audits de supervision de la sécurité et évolution du 
programme au-delà de 2010 sur la base d’une méthode de surveillance continue » est soumise à l’examen 
de la Conférence. Le sujet est également traité dans les notes WP/18 (présentée par l’Espagne au nom de 
l’UE et de ses États membres, les autres États membres de la CEAC et EUROCONTROL), WP/28 
(Australie), WP/55 (Brésil), WP/61 Révision (CAFAC) et WP/76 Révision (IATA). 

17. Il est reconnu que le Programme universel d’audits de supervision de la sécurité 
(USOAP) a été une réalisation majeure pour la sécurité de l’aviation et qu’il a fourni des mesures pour 
évaluer la capacité de supervision des États et déterminer les améliorations à apporter. La mise en œuvre 
de l’USOAP suivant la méthode de surveillance continue (CMA) est pleinement appuyée, mais des 
délégués se disent préoccupés par la possibilité que la période de transition de deux ans envisagée par 
l’OACI ne donne pas assez de temps aux États pour se préparer ; ils demandent donc une période plus 
longue. D’autres délégués, pour leur part, émettent l’avis que la période de transition ne devrait pas être 
constamment prolongée car cela pourrait compromettre les avantages en matière de sécurité et les 
économies que la CMA promet. Un certain nombre de délégués estiment que, pour autant que la transition 
permette une flexibilité quant à la capacité des États de mettre en œuvre la CMA, la période de deux ans 
devrait être approuvée. Il est par ailleurs indiqué que le Conseil de l’OACI devrait recevoir des rapports 
d’étape sur le développement de la CMA et décider si une prolongation de la période de transition sera 
nécessaire. 

18. En réponse aux observations et préoccupations qui viennent d’être formulées, il est 
précisé qu’une quantité considérable de données a été collectée lors des audits USOAP réalisés dans le 
cadre de l’approche systémique globale (CSA). Les États sont simplement invités à fournir des données 
pour mettre à jour les Questionnaires sur les activités d’aviation de l’État (SAAQ) et les plans d’action 
correctrice (CAP) et à nommer un coordonnateur national de surveillance continue (NCMC). Il est 
observé que les renseignements provenant du PNS ne sont pas indispensables au fonctionnement de la 
CMA mais qu’ils permettraient de donner un aperçu plus complet de la capacité de supervision de la 
sécurité des États. Il est souligné que, dans le cadre de la CMA, les activités seront adaptées aux besoins 
particuliers de chaque État, utilisant efficacement les renseignements recueillis durant les audits CSA 
précédents, ce qui optimalisera les ressources de l’OACI et des États. Il est de plus clarifié que, durant la 
transition, l’USOAP effectuera des missions coordonnées et ciblées de validation (ICVM) afin de valider 
les progrès de la mise en œuvre des CAP et qu’une gamme complète de stratégies d’intervention « sur 
mesure » seront établies pour les situations particulières. Les audits CSA recommenceront après la 
transition, selon qu’il convient, et le principe de la transparence actuellement appliqué dans le cadre de 
l’approche systémique globale de l’USOAP continuera à s’appliquer dans le cadre de la méthode de la 
surveillance continue de l’USOAP. 

19. Les délégués accueillent avec satisfaction les clarifications présentées, préconisant une 
approche prudente, informée et flexible. À cet égard, la nécessité d’éléments indicatifs clairs sur la CMA, 
dans toutes les langues officielles, est soulignée, et il est également jugé nécessaire que l’OACI fournisse 
des renseignements supplémentaires plus détaillés destinés à permettre aux États d’évaluer les besoins 
futurs en ressources financières et humaines. 

20. Dans le cadre de la CMA, des arrangements particuliers dans des États nécessitent 
peut-être de nommer plus qu’un NCMC. Les délégués appuient cette idée, de même que des partenariats 
de sécurité régionaux et les initiatives telles que les programmes de développement coopératif de la 
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sécurité opérationnelle et du maintien de la navigabilité (COSCAP). La disponibilité de programmes de 
surveillance de la sécurité de l’industrie est notée, ainsi que la possibilité pour les États d’accéder à ces 
programmes pour soutenir leurs efforts de supervision. 

21. Résumant les débats, le Président note l’appui unanime de l’USOAP-CMA. Rappelant les 
préoccupations exprimées au sujet de la période de transition, il indique que des rapports d’étape réguliers 
seront remis au Conseil. Au besoin, un délai supplémentaire sera accordé pour mener à bien la transition. 
Le Président affirme que l’information de sécurité provenant des organisations régionales et 
internationales sera prise en compte dans le cadre de la CMA et que des procédures permettront de 
nommer plus d’un NCMC, au besoin. Faisant référence aux observations selon lesquelles les États ont 
besoin de plus amples renseignements sur la transition, il confirme que l’OACI leur fournira des 
renseignements détaillés sur le plan de transition à la CMA avant la 37e session de l’Assemblée, prévue 
pour septembre/octobre 2010. 

 
THÈME 2 : VERS LA GESTION PROACTIVE DE LA SÉCURITÉ 

 
Sujet 2.1 : Gérer la transition à la mise en œuvre d’un environnement fondé sur le programme 

national de sécurité (PNS) 
HLSC 2010-WP/4, 14, 19, 46, 48, 51, 56, 59, 63, 64 et 68 
HLSC 2010-IP/2, 3 Révision, 5, 6, 8, 10 Révision, 13 et 18 

22. La note HLSC 2010-WP/4, intitulée « Gérer la transition à la mise en œuvre d’un 
environnement fondé sur le programme national de sécurité (PNS) » est présentée à la Conférence. Ce 
sujet est également traité dans dix autres notes de travail : WP/14 (présentée par la Chine), WP/19 
(l’Espagne au nom de l’UE et de ses États membres, les autres États membres de la CEAC et 
EUROCONTROL), WP/46 (IBAC), WP/48 (Chine), WP/51 (Chili), WP/56 (Brésil), WP/59 (CANSO), 
WP/63 (Japon), WP/64 (Canada) et WP/68 (République de Corée). Huit notes d’information : IP/2 
(Colombie), IP/3 Révision (l’Espagne au nom de l’UE et de ses États membres, les autres États membres 
de la CEAC et EUROCONTROL), IP/5 (États-Unis), IP/6 (États-Unis), IP/8 (Australie), IP/10 Révision 
(ACSA-COCESNA), IP/13 (Indonésie) et IP/18 (Secrétariat de l’OACI), portent aussi sur ce sujet. 

23. Les délégués donnent leur appui général à la série d’activités proposées dans le § 4.2 de 
la note WP/4 pour gérer une approche progressive de la transition à un environnement PNS. Les délégués 
comprennent que cette transition exige que l’approche normative traditionnelle fondée sur les règlements 
soit complétée par une méthode axée sur les performances. Un délégué souligne que le PNS introduit des 
changements considérables dans les pratiques actuelles relatives à la façon dont les États s’acquittent de 
leurs responsabilités en matière de sécurité, notamment en ce qui concerne l’élaboration de règlements 
nationaux sur la gestion de la sécurité et les indicateurs de performance de sécurité (SPI). Un autre 
délégué se dit préoccupé par les difficultés auxquelles doivent faire face les États et les fournisseurs de 
services dans l’élaboration des SPI et estime que ces indicateurs doivent tenir compte de leurs problèmes 
spécifiques de sécurité. Il est proposé à ce sujet que l’OACI travaille avec les États à l’échelle nationale et 
régionale afin d’arriver à une méthode commune d’élaboration des SPI. 

24. Durant les débats, plusieurs délégués décrivent brièvement les problèmes de sécurité 
auxquels font face leurs États dans la mise en œuvre de leur PNS. Un délégué fait part des difficultés que 
présente un système efficace de compte rendu de la sécurité et souligne l’importance de mettre en place la 
politique d’application qu’il faut pour le soutenir. De l’avis général, il est nécessaire d’établir une culture 
de compte rendu ouverte pour collecter des données. Certains délégués expriment aussi la nécessité 
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d’avoir des éléments d’orientation détaillés sur l’élaboration d’un niveau acceptable de sécurité puisque 
ce processus exige un volume important de renseignements sur la sécurité. 

25. Un délégué fait observer les problèmes particuliers que présente le fait d’avoir une ou 
plusieurs personnes responsables pour le PNS dans un environnement décentralisé, et le lien entre le 
double rôle que jouent les États en tant que réglementeurs et fournisseurs de services. Il est demandé que 
l’OACI analyse cette question de manière plus approfondie. 

26. Il y a accord général sur l’adoption d’une approche progressive pour la mise en œuvre du 
PNS, notamment parce qu’il peut poser problème dans certains États en raison de la charge de travail 
qu’il représente. On reconnaît aussi l’intérêt pour les États de s’échanger leurs expériences dans la mise 
en œuvre de leur PNS et les enseignements qu’ils en ont tirés.  

27. À ce propos, l’OACI est invitée à exercer son leadership en encourageant l’échange des 
renseignements disponibles sur la mise en œuvre des SGS et des PNS et, dans la mesure du possible, à 
former un groupe d’étude pour élaborer des éléments d’orientation sur la mise en œuvre des PNS. Il est 
également demandé d’encourager, autant que possible, le recours à des organismes régionaux pour suivre 
les progrès de la mise en œuvre des PNS dans les régions. 

28. Résumant les débats, le Président note que les États requièrent une transition progressive 
à la mise en œuvre des PNS et constate la valeur des meilleures pratiques et des normes de l’industrie 
dans la mise au point d’une méthode pour l’élaboration de SPI et du niveau acceptable de sécurité 
correspondant au PNS. Il note aussi la nécessité d’élaborer d’autres outils et éléments d’orientation, et 
d’échanger les expériences et les enseignements tirés à l’échelle individuelle et régionale de l’élaboration 
et la mise en œuvre des PNS. 

Sujet 2.2 : Rapport entre le PNS et la méthode de surveillance continue (CMA) 
HLSC 2010-WP/5, 31 et 37 

29. La note HLSC 2010-WP/5, intitulée « Rapport entre le programme national de sécurité 
(PNS) et la méthode de surveillance continue (CMA) » est soumise à l’examen de la Conférence. Le sujet 
est également traité dans les notes WP/31 et WP/37 présentées par les États-Unis. 

30. Au cours des débats, le lien mutuellement bénéfique entre les PNS et la CMA de 
l’USOAP est noté, en particulier le fait que les renseignements sur la sécurité issus de l’un serviront à 
renforcer l’autre. Il est fait valoir que l’évaluation du système de supervision de la sécurité d’un État dans 
le cadre de l’USOAP-CMA devrait faire appel à des outils permettant de déterminer si des mécanismes 
efficaces de maîtrise des dangers et des risques sont en place pour faciliter la prise de décisions de gestion 
de la sécurité systémique. Un appui est exprimé quant aux travaux effectués par le Groupe de 
collaboration internationale sur la gestion de la sécurité en vue de la création d’un cadre destiné à servir 
de base à la poursuite de l’élaboration d’une méthode pour la définition d’indicateurs de performance de 
sécurité. 

31. Résumant les opinions présentées, le Président indique que la mise en œuvre effective des 
PNS exige un apport constant de renseignements sur la sécurité destinés à appuyer l’évaluation et la 
gestion des risques pour la sécurité. Il prie instamment les États de s’engager à appuyer les PNS et la 
CMA durant leur évolution et leur maturation. De plus, le Président confirme les points de vue exprimés 
selon lesquels l’échange de renseignements générés par les PNS et la CMA nécessitera un ensemble de 
paramètres de sécurité communs et que le partage des renseignements sur la sécurité renforcera les 
programmes correspondants, qui sont liés l’un à l’autre et s’appuient mutuellement. 
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Sujet 2.3 : Échange de renseignements sur la sécurité 
HLSC 2010-WP/6, 12, 20 Révision, 21, 29, 41, 47 Révision, 50, 62 Révision,  
74 et 78 Révision 
HLSC 2010-IP/7, 21 Révision 

32. Les notes HLSC 2010-WP/6, « Proposition concernant l’échange de renseignements sur 
la sécurité » et HLSC 2010-WP/12, « Améliorer la politique de transparence de l’OACI : partager et 
utiliser les informations de façon transparente, cohérente et équitable », sont soumises à l’examen de la 
Conférence. Ces sujets sont aussi traités dans les notes WP/20 et 21 (présentées par l’Espagne au nom de 
l’UE et de ses États membres, les autres États membres de la CEAC et EUROCONTROL), WP/29 
(Australie), WP/41 (États-Unis), WP/50 (Japon), WP/74 (Singapour), WP/62 (CAFAC au nom des États 
africains), WP/47 (IAOPA) et WP/78 (IATA). Les notes d’information IP/7 (États-Unis) et IP/21 
(Nouvelle-Zélande) concernent aussi le sujet 2.3.  

33. Une opinion présentée dans les notes de travail, et partagée par tous les intervenants, est 
que l’échange et la transparence des renseignements sur la sécurité sont essentiels. Un thème qui revient 
dans de nombreuses notes est la nécessité d’assurer une libre circulation de l’information qui pourra être 
utilisée pour évaluer les risques pour la sécurité et élaborer des réponses appropriées. Il est estimé que 
l’analyse des données sur la sécurité requiert l’emploi de paramètres communs ; la création d’un groupe 
d’étude par l’OACI pour définir ces paramètres est aussi fortement appuyée. L’importance d’une 
taxonomie commune est aussi soulignée. Un autre point soulevé est qu’il sera difficile à l’OACI de gérer 
les vastes quantités de données qui seront collectées dans le cadre des programmes nationaux de sécurité.  

34. Un facteur déterminant dans l’échange de renseignements est la nécessité de bien 
comprendre comment les renseignements sur la sécurité seront diffusés, à qui ils seront communiqués et 
comment ils seront utilisés. Il est estimé que les aspects juridiques de l’échange de renseignements sont 
un domaine important qu’il convient d’examiner. Le concept présenté dans la note WP/29 concernant un 
cadre pour la collecte et la diffusion de renseignements et l’idée présentée dans la note WP/62 concernant 
un code de conduite donnant des directives sur la manière juste et équitable d’échanger des 
renseignements en vue d’atteindre l’objectif ultime qu’est la sécurité reçoivent un appui. L’élaboration 
d’un code de conduite est appuyée.  

35. Un élément clé de l’utilisation transparente des renseignements sur la sécurité est qu’ils 
ne doivent pas être employés à des fins inappropriées, notamment en vue d’obtenir un avantage 
commercial, ce qui, il est rappelé, irait à l’encontre de l’article 44 de la Convention de Chicago. Des 
préoccupations sont exprimées au sujet d’une proposition présentée dans la note WP/12, visant à lier la 
délivrance des indicatifs à trois lettres aux conditions nationales de sécurité, car cette mesure est 
considérée comme inappropriée ; la Conférence est incapable d’arriver à une conclusion au sujet de cette 
proposition.  

36. L’importance de fournir une assistance aux États qui ont des difficultés dans le domaine 
de la sécurité est soulignée ; il est estimé que les projets de coopération technique réalisés par des États ou 
des organisations ont des incidences positives.  

37. Résumant les débats, le président souligne les principaux points soulevés : 

a) l’OACI doit coordonner l’intégration des renseignements sur la sécurité fournis par la 
communauté internationale et la diffusion des renseignements sur la sécurité, s’il y a 
lieu ; 
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b) l’OACI doit réunir un groupe d’experts pour étudier la question de la définition et de 
l’harmonisation des paramètres de sécurité, des besoins connexes en données et des 
processus d’analyse ; 

c) l’OACI, les États et toutes les parties intéressées doivent veiller à ce que les mesures 
qu’ils prennent pour améliorer la sécurité, notamment celles qui concernent les 
exploitants étrangers, soient fondées sur des indicateurs de sécurité uniformes ; 

d) l’OACI doit élaborer un code de conduite pour l’échange des renseignements sur la 
sécurité pour veiller à ce que ces renseignements ne soient employés que pour 
renforcer la sécurité de l’aviation et non pas à des fins inappropriées, notamment en 
vue d’obtenir un avantage commercial ; 

e) l’OACI doit évaluer des mesures pour augmenter la transparence, notamment : 

1) les préoccupations majeures pour la sécurité pourraient être communiquées aux 
parties prenantes intéressées, telles que les organisations internationales, les 
groupes régionaux de sécurité, les exploitants, les aéroports et les fournisseurs de 
services ; 

2) les renseignements liés aux préoccupations majeures pour la sécurité pourraient 
être communiqués au public sous une forme qui lui permettrait de prendre une 
décision en connaissance de cause au sujet de la sécurité du transport aérien. 

Sujet 2.4 : Protection des sources de renseignements sur la sécurité 
HLSC 2010-WP/7, 22, 30 Révision, 44, 58, 66, 72, 77 Révision et 79 
HLSC 2010-IP/21 Révision 

38. La note HLSC 2010-WP/7, intitulée « Renforcement de la sécurité par la protection des 
renseignements critiques pour la sécurité » est soumise à l’examen de la Conférence. Le sujet est 
également traité dans les notes WP/22 (présentée par l’Espagne au nom de l’UE et de ses États membres, 
les autres États membres de la CEAC et EUROCONTROL), WP/30 Révision (Australie), 
WP/44 (IFALPA), WP/58 (CANSO et IFATCA), WP/66 (IFATCA), WP/72 (Singapour), WP/77 
Révision (IATA) et WP/79 (États-Unis), de même que dans la note d’information IP/21 Révision 
présentée par la Nouvelle-Zélande.  

39. À propos de l’importance des renseignements dans un environnement de performance de 
sécurité, des délégués déclarent que la confiance est nécessaire à la protection des données sur la sécurité 
contre une utilisation inappropriée par les organisations internationales et qu’il faut savoir où et quand des 
données, des renseignements ou de l’information sur la sécurité doivent être protégés. Pour 
l’établissement de la libre circulation des renseignements destinés à être analysés, les délégués 
reconnaissent que l’élaboration de bonnes pratiques de protection des renseignements sur la sécurité 
s’impose. Il est impératif d’offrir une protection pour les données communiquées volontairement et que la 
protection s’accorde avec les données, mais il est crucial que l’analyse des données soit transparente. Il 
est de plus suggéré que les recommandations issues d’enquêtes sur des accidents ou des incidents fassent 
l’objet d’un suivi et que l’efficacité de leur mise en œuvre soit surveillée et confirmée.  

40. Les délégués demandent un examen des dispositions du paragraphe 5.1.2 et du 
Supplément E de l’Annexe 13 sur les plans de la portée et de la cohérence compte tenu d’une possibilité 
que certains éléments du supplément soient portés au rang de normes et pratiques recommandées (SARP). 
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Des délégués notent que les mécanismes de protection doivent être actualisés et émettent l’avis que les 
principes énoncés dans la note IP/21 pourraient convenir. D’autres délégués font savoir qu’il est 
important de tirer parti des travaux déjà faits lors de l’examen de bonnes pratiques de protection des 
données et renseignements. Notant qu’un apport notable du secteur judiciaire est nécessaire, un délégué 
demande que l’on prévoit des interactions entre les autorités judiciaires et les autorités de sécurité et que 
des ateliers régionaux soient organisés afin d’aider à élaborer des orientations. D’autres délégués 
soulignent que la communauté aéronautique doit respecter les besoins du domaine judiciaire et jugent 
nécessaire une participation des autorités de ce domaine aux travaux. 

41. La note WP/7 préconise la création d’un groupe multidisciplinaire, une mesure qui est 
appuyée par les notes de travail portant sur le sujet à l’examen ; ces notes contiennent aussi d’importantes 
orientations pour le groupe. La création de ce groupe est également obtient aussi le soutien de nombreux 
délégués qui prennent la parole. Appuyant la note WP/7, des délégués notent que la notion de 
responsabilité doit être maintenue et que le processus judiciaire ne devrait pas être entravé. Un délégué 
fait état de la difficulté de rationnaliser la « culture juste » avec le processus de justice civile et demande 
que cet aspect soit pris en compte dans les délibérations du groupe multidisciplinaire. En ce qui concerne 
les notes WP/6 et WP/7, et le chevauchement des tâches prévues à l’alinéa d) de la note WP/6 et aux 
alinéas b) et c) de la note WP/7, un autre délégué indique que ces tâches pourraient être réalisées plus 
efficacement par un seul groupe d’experts multidisciplinaire. Il est estimé que la nature de ces travaux est 
nettement différente des travaux de définition et d’harmonisation des paramètres de sécurité, des 
exigences applicables en matière de données et des processus d’analyse, qui devraient être réalisés par un 
autre groupe. Le même délégué demande que le mandat du groupe soit clair et complet, que sa 
composition soit bien spécifiée et que ces renseignements soient communiqués aux États en temps utile. 
Un autre délégué propose que les concepts énoncés dans la note WP/44 comme solution pour aller de 
l’avant et les renseignements donnés dans la note WP/58 soient pris en compte dans le mandat du groupe.  

42. Résumant les débats, le Président note que la protection des renseignements provenant de 
toutes les sources disponibles de données sur la sécurité contre une utilisation inappropriée est 
indispensable pour assurer la mise à disposition continue des renseignements sur la sécurité et que ces 
renseignements ne devraient être utilisés qu’à des fins de sécurité, y compris l’établissement des priorités 
des activités de coopération technique. Il note l’appui total en faveur de l’établissement d’une équipe de 
travail multidisciplinaire et que, lors de l’élaboration du mandat de cette équipe, l’OACI devrait tenir 
compte des idées exposées dans les notes de travail sur le point de l’ordre du jour visé par le présent 
résumé et dans les débats qui ont suivi. De plus, le Secrétariat demandera aux États de lui permettre 
d’examiner la mise sur pied des groupes de travail qui seront proposés dans une lettre aux États à venir. 

Sujet 2.5 : Mise en œuvre de nouveaux processus de gestion de la sécurité 
HLSC 2010-WP/8, 17, 23, 39, 52 et 70 
HLSC 2010-IP/1, 19 et 21 

43. La note HLSC 2010-WP/8 intitulée « Proposition relative à une nouvelle Annexe 
consacrée aux responsabilités et processus en matière de gestion de la sécurité » est présentée à l’examen 
de la Conférence. Le sujet est également traité dans les notes de travail WP/17 Révision et WP/23 
Révision (présentées par l’Espagne au nom de l’UE et de ses États membres, les autres États membres de 
la CEAC et EUROCONTROL), WP/39 Révision (États-Unis), WP/52 (ICCAIA) et WP/70 (Singapour), 
de même que dans les notes d’information IP/1, IP/19 et IP/21 Révision. 

44. L’élaboration d’une nouvelle Annexe consacrée aux responsabilités et processus en 
matière de gestion de la sécurité reçoit un appui unanime. De nombreux délégués partagent l’avis que le 
regroupement des SARP concernant la gestion de la sécurité aidera les États à mettre au point les PNS et 
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les SGS, et ils appuient le cadre de gestion de la sécurité actuellement en cours d’élaboration par l’OACI. 
On considère qu’il s’agit là d’une occasion d’examiner et d’harmoniser les dispositions existantes en 
matière de gestion de la sécurité, et de coordonner les dates d’application. Il est fait remarquer en outre 
qu’un tel examen permettra de supprimer les SARP qui se répètent d’une Annexe à l’autre, et que le 
contenu de toutes les Annexes s’en trouvera amélioré. Il est avancé que cette nouvelle Annexe portera sur 
la nature intégrée de la gestion de la sécurité, ce qui renforcera les systèmes de supervision de la sécurité 
en les liant à la CMA de l’OACI. L’idée est aussi exprimée qu’une telle Annexe clarifiera les dispositions 
relatives aux PNS, et leur donnera aussi l’importance qu’elles méritent. Plusieurs délégués indiquent que 
les questions de transparence devraient aussi y être traitées et que la nouvelle Annexe devrait comporter 
des dispositions concernant la gestion des renseignements, en particulier sur la manière dont devraient 
être utilisés les renseignements sur la sécurité.  

45. Plusieurs délégués font remarquer la nécessité d’avoir des dispositions en matière de 
gestion de la sécurité portant sur les vols d’aviation générale pour lesquels la supervision de la sécurité est 
également exercée dans les États. Il est noté que les événements concernant des appareils de l’aviation 
générale et des avions légers ont une incidence sur le taux global d’accidents. Il est proposé de chercher à 
exploiter des synergies pour la gestion de la sécurité de l’aviation générale et de l’aviation civile 
commerciale. 

46. La question des éléments indicatifs à l’appui de la nouvelle Annexe est évoquée, étant 
donné surtout que les éléments indicatifs devraient préciser le rapport entre le PNS et le SGS, et leur lien 
avec la CMS. Il est proposé que les éléments indicatifs décrivent les avantages des systèmes régionaux de 
gestion de la sécurité. Il est proposé également que le Manuel d’audits de supervision de la sécurité 
(Doc 9735) et les éléments connexes soient révisés pour tenir compte de la transition à la CMA. 

47. De nombreux délégués reconnaissent qu’il faut plus de transparence dans l’élaboration de 
toutes les SARP et Procédures pour les services de navigation aérienne (PANS). Il est estimé que la 
diffusion des renseignements concernant le contexte dans lequel l’amendement a été élaboré, les 
répercussions sur la sécurité et les incidences sur les coûts améliorera la compréhension, facilitera la mise 
en œuvre et réduira le nombre de différences notifiées. Il est fait savoir que certains États exigent 
l’établissement d’un dossier de sécurité ou une évaluation des incidences avant que la nouvelle 
réglementation puisse être mise en œuvre. En se chargeant de l’évaluation des incidences et de la 
justification des amendements apportés aux Annexes, l’OACI appuiera considérablement ce processus et 
réduira les coûts pour les États. 

48. Résumant les débats, le Président note l’approbation par la Conférence d’une nouvelle 
Annexe sur la gestion de la sécurité qui appuiera un système de supervision de la sécurité à l’échelle des 
États et un cadre réglementaire pour la gestion de la sécurité. Le Président confirme que les vues 
exprimées durant les délibérations et dans les notes sur le sujet seront prises en compte durant 
l’élaboration de la nouvelle Annexe. Il précise en outre que l’OACI devrait s’efforcer de donner la 
priorité à cette tâche. Il conclut ensuite que l’OACI devrait accroître la transparence des motifs justifiant 
l’élaboration des SARP et des PANS, ainsi que la convivialité des Annexes de l’OACI. 
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THÈME 3 : AUTRES PROBLÈMES DE SÉCURITÉ 
  
Sujet 3.1 Harmonisation des règles et des processus pour résoudre d’autres problèmes de 

sécurité 
HLSC 2010-WP/9, 32, 33, 38, 40, 53, 65 et 73 
HLS 2010-IP/12, 14 et 17 

49. La note HLSC 2010-WP/9, intitulée « Reconnaissance et validation des autorisations et 
certifications délivrées par d’autres États » est présentée à la Conférence. Le sujet est également examiné 
dans les notes de travail WP/32 Révision, 33, 38 et 40 (présentées par les États-Unis), WP/53 (ICCAIA), 
WP/65 (SRVSOP) et WP/73 (Singapour), de même que dans les notes d’information IP/12 et IP/14 
(présentées par l’Indonésie) et IP/17 Révision (la CAFAC au nom des États africains). 

50. Au cours du débat, des délégués appuient la proposition présentée dans la note WP/9, 
visant à harmoniser les exigences de certification liées au permis d’exploitation aérienne et les exigences 
d’agrément applicables aux organismes de formation et aux organismes de maintenance. À ce sujet, il est 
fait valoir que l’harmonisation devrait être guidée par des données. Par ailleurs, des délégués sont 
d’accord sur la nécessité d’un renforcement de la coopération internationale dans la validation des 
produits et pièces certifiés. Un délégué préconise une harmonisation mondiale des AOC par la conformité 
aux dispositions de l’Annexe 6.  

51. De nombreux participants reconnaissent que la multiplicité des exigences alourdit le 
fardeau réglementaire des AMO et des ATO et qu’elle pourrait détourner des ressources et avoir une 
incidence défavorable sur des programmes d’États et de l’industrie qui sont cruciaux pour la sécurité. Des 
délégués indiquent que les ressources engagées doivent être proportionnelles aux plus grands avantages à 
réaliser sur le plan de la sécurité. Différents moyens de réduire le fardeau réglementaire des AMO sont 
suggérés, comme des ententes de reconnaissance bilatérale, des audits de réglementation conjoints et la 
mise en commun des renseignements des audits de supervision de la sécurité concernant les AMO, qui 
pourrait être bénéfique, car les AMO peuvent s’attendre à être audités fréquemment par des États 
étrangers. Les organismes régionaux de supervision de la sécurité constituent un autre moyen de réaliser 
l’harmonisation mondiale et de réduire les doubles emplois. 

52. Des délégués proposent que l’OACI concentre ses premiers efforts sur la normalisation 
du système de notation de l’approbation de maintenance des AMO et demandent à l’Organisation 
d’envisager la possibilité de mettre sur pied un groupe d’étude chargé de définir les besoins d’une autorité 
de validation et d’élaborer une proposition qui fixe la portée des activités de validation d’un produit ou 
d’une pièce. Par ailleurs, de nombreux délégués souscrivent aux points soulevés dans la note WP/38, 
concernant l’harmonisation des exigences relatives aux SGS.  

53. La nécessité de normes et d’éléments indicatifs solides pour soutenir un système de 
validation et de reconnaissance par les États des certifications, approbations, agréments et acceptations 
délivrés par d’autres États est soulignée par un certain nombre de participants. À court terme, un système 
OACI normalisé de notation de l’approbation de maintenance pour les AMO aiderait les États. Des 
délégués signalent que des mesures de prudence seront nécessaires si les États reconnaissent et valident 
les certifications, approbations, agréments et acceptations d’autres États. 

54. En résumant l’échange de points de vue, le Président constate qu’un appui unanime a été 
exprimé à la note WP/9 sur la nécessité d’une harmonisation des règles et processus d’agrément des 
organismes de maintenance et de formation. La mise en commun des renseignements entre les États est 
indispensable pour préserver la confiance et faciliter la reconnaissance des AOC, AMO et ATO d’autres 
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États. La Conférence reconnaît et approuve l’emploi des groupes régionaux de sécurité de l’aviation pour 
réduire les fardeaux administratif et financier des États et de l’industrie, ainsi que pour la reconnaissance 
des titulaires de certificats de type, des organismes de maintenance agréés et des organismes de formation 
agréés, et elle recommande la mise sur pied d’un groupe chargé d’élaborer le cadre pour l’acceptation des 
AOC, AMO, ATO, SGS et produits. 

Sujet 3.2 : Initiatives en matière de sécurité découlant d’accidents  
HLSC 2010-WP/10, 13, 15, 24, 25, 26, 43, 57, 69 et 71 

55. La note HLSC 2010-WP/10, intitulée « Initiatives en matière de sécurité découlant 
d’accidents récents » est présentée à l’examen de la Conférence. Le sujet est également traité dans les 
notes de travail WP/13 (présentée par les Émirats arabes unis), WP/15 (Comité aéronautique inter-États), 
WP/24, WP/25 et WP/26 (présentées par l’Espagne au nom de l’UE et de ses États membres, les autres 
États membres de la CEAC et EUROCONTROL), WP/43 (États-Unis), WP/57 (Brésil), WP/69 
(République de Corée) et WP/71 (Singapour). 

56. La note de travail du Secrétariat de l’OACI (WP/10) présente l’examen initial des 
initiatives en matière de sécurité découlant d’accidents récents. Les autres notes traitent d’un éventail de 
sujets connexes : prestation des services de recherches et de sauvetage (SAR), enregistreurs d’images 
embarqués (AIR), enregistreurs de données de bord et récupération de ces derniers, communications 
au-dessus de zones océaniques, application de la gestion de la sécurité aux activités dans le poste de 
pilotage, transport aérien régional et formation, fatigue et professionnalisme des pilotes.  

57. L’un des principaux sujets des débats est la situation concernant les accidents qui 
surviennent au-dessus de la haute mer. Un accident récent a souligné le besoin d’améliorer la disponibilité 
des données de vol enregistrées, les services de recherches et de sauvetage ainsi que les communications 
et la surveillance. À propos des enregistreurs de données de bord, les travaux déjà effectués par l’OACI et 
la France sont loués, et la Conférence convient qu’il faudrait poursuivre ces travaux en priorité. On note 
les difficultés et le coût des opérations SAR en cas d’accident au large, en particulier quand le lieu de 
l’accident n’est pas connu avec certitude. L’utilité de la coopération régionale pour les activités SAR est 
soulignée. Les délibérations portent aussi sur la nécessité de renforcer la capacité de surveillance 
au-dessus des zones océaniques, et il est fait remarquer que le plein potentiel des techniques et des 
équipements disponibles n’est pas toujours exploité.  

58. Plusieurs participants, se fondant sur une proposition figurant dans une note de travail, 
font état de l’utilité des AIR dans les enquêtes sur des accidents. Un délégué indique que l’on se penche 
sur ce sujet depuis un bon nombre d’années et que c’est la question de la protection des données 
enregistrées qui fait obstacle.  

59. Les délibérations portent sur les questions de sécurité concernant les activités dans le 
poste de pilotage, notamment les procédures d’exploitation normalisées et l’utilisation des listes de 
vérification. Il est nécessaire d’examiner les prescriptions applicables, en tenant compte de l’automation 
accrue dans le poste de pilotage et en appliquant les principes de la gestion des menaces et des erreurs 
(TEM) et les principes de gestion de la sécurité.  

60. Notant les différentes invitations à agir adressées à l’OACI, la Directrice de la navigation 
aérienne estime qu’il est important de rappeler que les ressources du Secrétariat sont limitées. Elle fait 
remarquer qu’il sera nécessaire d’établir l’ordre de priorité des travaux, de déterminer les ressources 
OACI et hors OACI qui seront mises à contribution et de coordonner les activités connexes en cours dans 
les régions.  
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61. Résumant les débats, le Président en souligne les conclusions :  

a) la Conférence réaffirme que tous les accidents doivent faire l’objet d’une enquête 
approfondie afin de garantir qu’on en tire des enseignements et que ceux-ci sont 
intégrés dans le cadre de sécurité ; 

b) il n’est pas acceptable qu’un accident ne puisse faire l’objet d’une enquête complète 
en raison du manque de disponibilité des données enregistrées. Par conséquent, 
l’OACI devrait mener de façon hautement prioritaire un examen des SARP et des 
éléments indicatifs en vue de proposer à l’examen des États tout amendement qui 
serait nécessaire pour garantir que les données requises à l’appui des enquêtes sur les 
accidents soient disponibles, cet examen devant porter notamment sur les dispositions 
concernant la récupération des données et des renseignements des enregistreurs de 
bord ; 

c) l’OACI devrait également évaluer les changements qui pourraient s’avérer 
nécessaires afin d’améliorer la surveillance, le suivi des vols et les communications 
dans les régions océaniques ou isolées, ce qui comprend des services de recherche et 
de sauvetage adéquats et dans les meilleurs délais, et examiner les SARP et les 
éléments indicatifs selon qu’il convient ; 

d) l’OACI devrait examiner en priorité les prescriptions actuelles en matière de 
conception des activités dans le poste de pilotage, des listes de vérification et des 
procédures d’exploitation normalisées, une importance particulière étant accordée 
aux phases de vol critiques, en vue de déterminer, en appliquant les principes de 
gestion de la sécurité, les mesures qui doivent être prises ; 

e) l’OACI devrait communiquer à la 37e session de l’Assemblée les tout derniers 
renseignements sur ce qui précède. 

Sujet 3.3 : Autres questions liées à la sécurité 
HLSC 2010-WP/11, 27, 34, 35, 36, 42, 49, 54, 60, 67 et 75 
HLSC 2010-IP/4, 9, 11, 15, 16 et 20 

62. Arrangements régionaux pour la supervision de la sécurité 

62.1  La Conférence se déclare d’accord avec un énoncé de la note WP/11, qui précise que, 
pour de nombreux États, les organismes régionaux de supervision de la sécurité (RSOO) constituent un 
outil crucial pour soutenir les efforts qu’ils consentent en vue de corriger les carences détectées par les 
audits de l’USOAP de l’OACI et de se conformer aux SARP de l’OACI. Les RSOO jouent un rôle de 
plus en plus important dans l’appui apporté aux États pour les aider à s’acquitter de leurs responsabilités 
en matière de sécurité. Il est donc estimé important que l’OACI soutienne le développement et la stabilité 
des RSOO. 

62.2  Il est constaté par ailleurs que les États n’ont pas tous la possibilité de devenir membres 
d’un RSOO et qu’il faut, dans ces cas, explorer d’autres arrangements qui permettraient d’assurer une 
supervision efficace. Il est aussi estimé qu’une des plus grandes difficultés auxquelles se heurtent les 
RSOO est l’élaboration d’un mécanisme de financement pour assurer leur stabilité à long terme. Le 
Bureau de la sécurité aérienne dans le Pacifique (PASO), qui fait l’objet du rapport de situation présenté 
dans la note WP/75, est un exemple pertinent. L’OACI doit donc actualiser les éléments indicatifs sur les 
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RSOO publiés dans le Doc 9734 de l’OACI, Manuel de supervision de la sécurité, Partie B — Mise en 
place et gestion d’un système régional de supervision de la sécurité, plus particulièrement ceux qui 
concernent le financement des RSOO. 

63. La prochaine génération des professionnels de l’aviation et  
des propositions de formation harmonisées 

63.1  La Conférence est saisie de trois notes concernant la formation. La note WP/54, présentée 
par le Secrétariat de l’OACI, contient un rapport sur les résultats des initiatives relatives à la prochaine 
génération des professionnels de l’aviation (NGAP). Les travaux réalisés en collaboration avec 
l’Association du transport aérien international (IATA) ont mené à la création de l’Équipe spéciale NGAP 
et d’un programme de travail qui comprend la production d’éléments concernant une politique sur 
l’accréditation/la reconnaissance des instituts de formation, les compétences de l’équipage de conduite et 
des contrôleurs de la circulation aérienne et une stratégie de communication. La note WP/27, présentée 
par l’Espagne au nom de l’UE et de ses États membres, les autres États membres de la CEAC et 
EUROCONTROL, traite de la formation future des pilotes. La note WP/36, présentée par les États-Unis, 
contient une proposition de programme harmonisé de formation des pilotes, des instructeurs de vol et du 
personnel d’évaluation. 

63.2  La Conférence estime que tous les efforts doivent être déployés pour améliorer les 
compétences des équipages de conduite et renforcer la formation des professionnels de l’aviation de 
manière à répondre aux exigences des nouvelles procédures et de technologies toujours plus complexes. Il 
est essentiel à ce propos que les États appuient les travaux de l’Équipe spéciale NGAP et qu’ils 
approuvent les recommandations de l’Équipe spéciale relatives à l’élaboration d’éléments à incorporer 
aux SARP de l’OACI et d’éléments indicatifs.  

64. Suspension et révocation des certificats de type 

64.1  La note WP/35, présentée par les États-Unis, souligne que même si le maintien de la 
sécurité d’exploitation des aéronefs est, dans le monde entier, une responsabilité exercée par les États 
d’immatriculation, ceux-ci s’appuient sur les instructions de maintien de la navigabilité communiquées 
par l’État de conception pour s’acquitter de leurs responsabilités. C’est la raison pour laquelle il doit y 
avoir entente sur la façon de continuer à fournir les instructions relatives à la navigabilité à l’État 
d’immatriculation en cas de suspension, de cession ou de révocation du certificat de type par l’État de 
conception. Il est donc convenu que l’OACI doit faciliter la mise au point d’un processus pour évaluer les 
responsabilités de l’État de conception en cas de suspension ou de révocation des certificats de type. 

65. Amélioration de la sécurité des opérations d’approche et d’atterrissage 

65.1  Comme l’indique la note WP/34, aussi présentée par les États-Unis, cette phase du vol a 
connu par le passé un nombre élevé d’accidents mortels et les approches instables ont été identifiées 
comme facteur causal dans 66 % de 76 accidents ou incidents à l’approche et à l’atterrissage. Les 
approches instables se produisent plus fréquemment lors des procédures d’approche sans guidage vertical 
(procédures d’approche classique/procédures NPA). Aux États-Unis, la FAA a considérablement amélioré 
la sécurité de la phase d’approche avec l’introduction de nouvelles procédures de navigation fondée sur 
les performances (PBN). L’approbation des systèmes de vision améliorée (EFVS) a amélioré la capacité 
des pilotes d’effectuer la transition visuelle en conditions de vol par faible visibilité. 
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65.2  La Conférence estime que l’OACI doit poursuivre ses efforts pour appuyer la mise en 
œuvre d’initiatives susceptibles d’améliorer la sécurité dans toutes les phases du vol, comme la navigation 
fondée sur les performances. 

66. Arrangements pour la tenue de sommets internationaux régionaux sur la sécurité des pistes 

66.1  Dans la note WP/42, les États-Unis soulignent que la sécurité des pistes continue à être 
un des grands problèmes de l’aviation et qu’il convient, par conséquent, de déployer tous les efforts 
possibles pour arrêter les incursions sur pistes dans tous les aéroports du monde. En août 2007, la FAA a 
lancé un appel à l’action comprenant plusieurs initiatives prises par la FAA et l’industrie, qui se sont 
traduites par une diminution de 82 % du nombre de graves incursions sur pistes. La tenue, en 2007, d’un 
sommet international sur la sécurité des pistes a été une initiative particulièrement efficace. En 
conséquence, la Conférence convient que les sommets internationaux régionaux sur la sécurité des pistes 
sont un moyen important de mettre un terme aux incursions sur piste et qu’ils devraient se tenir avec 
l’appui et l’assistance de l’OACI. 

67. Disponibilité des éléments indicatifs dans les langues officielles de l’OACI 

67.1  La note WP/49, présentée par Cuba et appuyée par plusieurs autres États, souligne qu’il 
est important que l’Organisation publie les éléments indicatifs dans toutes les langues officielles de 
l’Organisation. La note cite plusieurs documents OACI sur la sécurité, notamment le nouveau projet de 
Doc 8335 — Manuel des procédures d’inspection, d’autorisation et de surveillance continue de 
l’exploitation, qui ne sont disponibles qu’en anglais.  

67.2  La Conférence convient qu’il est important que les documents concernant la sécurité 
soient traduits dans toutes les langues de l’Organisation et que l’OACI doit veiller à ce que le financement 
soit fourni à cette fin. L’OACI doit prioriser l’affectation de ses ressources de traduction limitées sur la 
base des risques pour la communauté de l’aviation. Il est également convenu que les documents liés à la 
sécurité doivent avoir priorité sur les documents internes. 

68. Élaboration d’éléments indicatifs sur la conduite d’audits de systèmes de gestion  
de la sécurité fondés sur la gestion des performances de sécurité 

68.1  La note WP/67, présentée par la Chine, souligne le besoin pour l’OACI d’élaborer des 
éléments indicatifs sur la conduite d’audits de systèmes de gestion de la sécurité fondés sur les 
performances de sécurité, éléments qui devront être incorporés dans le Manuel de gestion de la sécurité 
de l’OACI. La proposition est appuyée par plusieurs autres États. Il est estimé que les États pourront ainsi 
suivre plus facilement les résultats précis de la mise en œuvre des spécifications relatives aux SGS. 

69. Financement de l’initiative du cadre de sécurité de l’OACI 

69.1  La note WP/60, présentée par la Commission africaine de l’aviation civile (CAFAC) au 
nom des États africains, rappelle à la Conférence que les États africains ont besoin d’aide dans 
l’établissement de niveaux soutenus de sécurité de l’aviation, et notamment dans l’élaboration de modèles 
de financement qui puissent assurer une fourniture durable d’équipements et de services. Les États 
africains font encore face à des problèmes de financement, particulièrement en ce qui concerne le cadre 
de sécurité de l’OACI et la transition à la CMA. L’OACI doit donc travailler avec les États africains et la 
CAFAC pour élaborer des modèles appropriés de financement basés sur le niveau d’activité au sein d’un 
État afin d’assurer une fourniture durable d’équipements et de services.  
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Autres questions 

70. Aucune question n’est soulevée au titre de ce point de l’ordre du jour. 

Approbation des conclusions et des recommandations 

71. La Conférence examine les conclusions et recommandations présentées dans les notes 
HLSC 2010-WP/80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88 et 89 et les adopte sous réserve de modification. 

THÈME 1 : LES FONDEMENTS DE LA SÉCURITÉ MONDIALE DE L’AVIATION 
 

Sujet 1.1 : Le cadre de sécurité de l’OACI 
HLSC 2010-WP/80 

Sujet 1.2 : L’évolution du processus d’audit de supervision de la sécurité de l’OACI  
HLSC 2010-WP/81 

72. Une recommandation est ajoutée à la Recommandation 1/1, concernant le renforcement 
de la transparence des renseignements sur la sécurité de l’aviation civile fournis aux voyageurs, et une 
nouvelle conclusion est ajoutée à la Conclusion 1/2 indiquant que le principe de transparence appliqué 
dans le cadre de la CSA de l’USOAP continuera à être appliqué dans le cadre de la CMA de l’USOAP. 
Une autre conclusion est ajoutée à la Conclusion 1/2 pour indiquer que les procédures de la CMA doivent, 
au besoin, permettre la nomination de plus d’un coordonnateur national de surveillance continue 
(NCMC). 

 
THÈME 2 : VERS LA GESTION PROACTIVE DE LA SÉCURITÉ  

 
Sujet 2.1 : Gérer la transition à la mise en œuvre d’un environnement fondé sur le 

programme national de sécurité (PNS) 
HLSC 2010-WP/82 

Sujet 2.2 : Rapport entre le PNS et la méthode de surveillance continue (CMA) 
HLSC 2010-WP/83 

73. La Conclusion 2/1, § 1.1, alinéa a), sous-alinéa 3), la Recommandation 2/1, § 2.1, alinéa a), 
sous-alinéa 2), et la Conclusion 2/2, § 1.1, alinéa d), ont été harmonisées pour montrer la nécessité 
d’élaborer une méthode commune de définition des SPI. 

Sujet 2.3 : Échange de renseignements sur la sécurité 
HLSC 2010-WP/84 

74. Des changements sont apportés à la Conclusion 2/3, § 1.1, alinéa a), sous-alinéa 2), et à la 
Recommandation 2/3, § 2.1, alinéa a), sous-alinéas 1) et 3), concernant l’échange de renseignements sur 
la sécurité. Des changements sont apportés à la Conclusion 2/3, § 1.1, alinéa b), sous-alinéa 2), et à la 
Recommandation 2/3, § 2.1, alinéa b), sous-alinéa 2), concernant l’appui financier et technique destiné à 
certains États membres. La Conclusion 2/3, § 1.1, alinéa b), sous-alinéa 1) est également légèrement 
modifiée. 
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Sujet 2.4 : Protection des sources de renseignements sur la sécurité 
HLSC 2010-WP/85 

75. Les mots « et le concept d’une culture de compte rendu ouverte » sont ajoutés à la fin de 
la Recommandation 2/4, § 2.1, alinéa c), sous-alinéa 3). Un alinéa d) sur les recommandations de sécurité 
émises par les autorités d’enquête sur les accidents et les incidents est également ajouté. 

Sujet 2.5 : Mise en œuvre de nouveaux processus de gestion de la sécurité 
HLSC 2010-WP/86 

76. La Recommandation 2/5 est modifiée pour indiquer que l’OACI doit travailler 
étroitement avec les États lors de l’élaboration de la nouvelle Annexe sur la gestion de la sécurité. Un 
nouveau sous-alinéa est ajouté au § 2.1, alinéa a), pour indiquer que la nouvelle Annexe doit faciliter la 
communication de renseignements sur la sécurité des États et des transporteurs aériens aux voyageurs et 
spécifier les responsabilités de haut niveau des États en matière de sécurité. Un sous-alinéa est également 
ajouté au § 2.1, alinéa b), pour indiquer que l’OACI doit veiller à ce que les renseignements contextuels 
disponibles sur l’élaboration des SARP et des PANS soient largement diffusés. 

 
THÈME 3 : AUTRES PROBLÈMES DE SÉCURITÉ 

 
Sujet 3.1 : Harmonisation des règles et des processus pour résoudre d’autres problèmes 

de sécurité 
HLSC 2010-WP/87 

77. Les changements apportés à la Recommandation 3/1 sont d’ordre rédactionnel, sauf dans 
le cas du § 2.1, alinéa a), qui est modifié pour indiquer que les renseignements communiqués par les États 
et les parties prenantes pour la gestion du processus de reconnaissance des AOC, des AMO et des ATO 
doivent être suffisamment détaillés. 

Sujet 3.2 : Initiatives en matière de sécurité découlant d’accidents récents 
HLSC 2010-WP/88 

78. La Conclusion 3/2, § 1.1, alinéa d), est légèrement modifiée. Un changement est apporté 
à la Recommandation 3/2, § 2.1, alinéas b) et c), pour indiquer la priorité avec laquelle l’OACI doit 
examiner les dispositions concernant la surveillance, le suivi des vols et les communications dans les 
régions océaniques ou isolées, la fourniture de services de recherches et de sauvetage rapides et adéquats 
là où ils sont requis, et les prescriptions actuelles en matière de conception des activités dans le poste de 
pilotage, des listes de vérification et des procédures d’exploitation normalisées. Deux nouveaux 
sous-alinéas sont ajoutés à la Recommandation 2/3, § 2.1, concernant les mesures qui sont destinées à 
résoudre les problèmes de sécurité mis en évidence par les accidents et qui peuvent présenter des 
avantages immédiats en matière de sécurité, et l’emploi des technologies disponibles pour assurer la 
continuité des communications et de la surveillance au-dessus des régions océaniques et des régions 
isolées. 

Sujet 3.3 : Autres questions liées à la sécurité 
HLSC 2010-WP/89 

79. Une modification est apportée à la Conclusion 3/3, § 1.1, alinéa a), sous-alinéa 4), et 
§ 1.1, alinéa b), sous-alinéa 2), ainsi qu’à la Recommandation 3/3 correspondante, § 2.1, alinéa a), 
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sous-alinéa 4), et § 2.1, alinéa b), sous-alinéa 2), pour souligner respectivement la nécessité d’éléments 
indicatifs concernant le financement durable des RSOO et les modèles de gestion sur lesquels ils reposent, 
et la formation des pilotes afin de satisfaire aux exigences des nouvelles procédures et de technologies de 
plus en plus complexes. Les § 1.1, alinéa c), sous-alinéa 1), et § 1.1, alinéa g), sous-alinéa 1), de la 
Conclusion 3/3 sont légèrement modifiés. Des changements semblables sont apportés à la 
Recommandation 3/3, § 2.1, alinéa c), sous-alinéa 1), et § 2.1, alinéa g), sous-alinéa 1) ; une modification 
mineure d’ordre rédactionnel est apportée au § 2.1, alinéa e), sous-alinéa 1). 

Déclaration 

80. La Conférence examine le projet de déclaration présenté dans la note 
HLSC 2010-WP/90, et l’adopte sous réserve de modification. 

81. Un nouveau paragraphe est ajouté aux considérants concernant la nécessité d’améliorer 
les communications au-dessus des régions océaniques ou isolées et les procédures de recherches et de 
sauvetage, et de réviser les procédures à appliquer dans le poste de pilotage. Des modifications mineures 
sont également apportées à deux paragraphes des considérants. 

82. Quatre paragraphes sont ajoutés au dispositif concernant : la nécessité d’utiliser les 
renseignements échangés d’une façon équitable et cohérente et uniquement pour améliorer l’aviation ; la 
préservation de la confiance du public dans la sécurité du système de transport aérien grâce à une 
transparence accrue des renseignements sur la sécurité ; la diffusion de renseignements sur la sécurité 
appropriés pour répondre aux exigences de plus en plus grandes des voyageurs ; et l’amélioration des 
communications au-dessus des régions océaniques ou isolées, des procédures de recherches et de 
sauvetage et de la conception des procédures du poste de pilotage. Des modifications mineures sont aussi 
apportées aux paragraphes du dispositif pour améliorer la clarté du texte. 

Remerciements 

83. Ayant terminé l’examen des conclusions, des recommandations et de la déclaration, la 
Conférence délègue au Président l’autorité d’approuver les comptes rendus des débats.  

84. Plusieurs délégués expriment leur reconnaissance au Président pour le leadership et la 
sagesse dont il a fait preuve pendant la Conférence. Ils remercient aussi le Secrétaire général et le 
Secrétariat pour le travail qu’ils ont accompli, ainsi que le personnel de soutien pour leurs nombreuses 
contributions à la Conférence, et expriment leurs remerciements au Gouvernement du Canada et à la Ville 
de Montréal pour leur hospitalité. 

85. Le Président remercie les délégués et le Secrétariat de leur coopération et leur assistance 
pendant la Conférence. Il passe ensuite la parole au Secrétaire général pour l’allocution de clôture 
(reproduite à la page II-5) avant de prononcer la clôture de la Conférence.  
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DÉCLARATION 

 
Considérant que la Convention relative à l’aviation civile internationale et ses Annexes fournissent le 

cadre indispensable requis pour répondre aux besoins du système aéronautique mondial en matière de 
sécurité, 
 

Considérant que les États contractants ont une responsabilité collective à l’égard de la sécurité de 
l’aviation civile internationale, 

 
Reconnaissant que des accidents récents ont démontré la nécessité d’améliorer les communications 

dans les régions océaniques ou isolées et les procédures de recherches et de sauvetage, et de réviser les 
procédures du poste de pilotage, 

 
Reconnaissant que toutes les parties prenantes doivent utiliser sans réserve le cadre de sécurité et 

qu’il faut adapter continuellement ce cadre pour en préserver l’efficacité et l’efficience dans 
l’environnement réglementaire, économique et technique en évolution du XXIe siècle,  

 
Rappelant que la transparence et la mise en commun des renseignements sur la sécurité sont des 

principes fondamentaux d’un système de transport aérien sûr et que l’un des objectifs de la mise en 
commun des renseignements est de répondre de manière cohérente, basée sur des faits et transparente aux 
préoccupations de sécurité au niveau des États et à l’échelle mondiale, 

 
Rappelant que la confiance mutuelle entre les États ainsi que la confiance du public dans la sécurité 

du transport aérien dépendent de l’accès à des renseignements adéquats sur la sécurité, 
 
Reconnaissant que la sécurité est une responsabilité partagée et qu’elle ne peut avancer à l’échelle 

mondiale que moyennant un effort de coopération et de collaboration coordonné entre toutes les parties 
prenantes, avec la participation active et sous la conduite de l’OACI, 

 
Reconnaissant que la réalisation d’autres améliorations de la sécurité de l’aviation au sein des États et 

entre eux exige une démarche coopérative et proactive dans le cadre de laquelle les risques pour la 
sécurité sont déterminés et gérés,  

 
Reconnaissant que les données sur la sécurité qui sont nécessaires pour appuyer un processus efficace 

de gestion de la sécurité doivent être dûment protégées contre une utilisation inappropriée, 
 
Reconnaissant les difficultés qu’éprouvent de nombreux États de l’OACI à établir et à faire 

fonctionner un système efficace de supervision de la sécurité, ainsi que la nécessité pour ces États de 
mettre en commun leurs ressources et de travailler ensemble au sein d’organismes régionaux de 
supervision de la sécurité, 

 
Reconnaissant que la méthode de surveillance continue (CMA) du Programme universel d’audits de 

supervision de la sécurité en cours d’établissement par l’OACI sera mise en œuvre par étapes, 
 
 

Les Directeurs généraux de l’aviation civile : 
 

1. S’engagent à renforcer le cadre mondial pour la sécurité de l’aviation : 
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a) en appuyant la CMA et en fournissant à l’OACI des renseignements précis en temps utile ; 

b) en mettant en œuvre dans les meilleurs délais le programme national de sécurité (PNS) dans 
leurs États respectifs et en veillant à l’établissement de systèmes de gestion de la sécurité 
dans toute l’industrie de l’aviation ; 

c) en préservant la confiance du public dans la sécurité du système de transport aérien grâce à 
une transparence accrue des renseignements sur la sécurité ; 

d) en élaborant des solutions de sécurité viables, notamment en établissant ou en renforçant des 
organismes et initiatives régionaux et sous-régionaux de supervision de la sécurité ; 

e) en mettant en commun les renseignements pertinents sur la sécurité avec ceux des autres 
États et de toutes les autres parties prenantes de l’aviation ; 

f) en travaillant avec l’OACI et d’autres parties prenantes à déterminer des mesures qui peuvent 
être prises pour réduire le fardeau que représente pour les titulaires de certificats l’obligation 
de se conformer à plusieurs ensembles de spécifications. 

La Conférence : 
 

2. Invite les États et les autres parties prenantes à conclure des accords entre eux en vue de 
l’échange de renseignements sur la sécurité ; 

 
3. Invite les États à utiliser les renseignements échangés d’une façon équitable et cohérente, 

uniquement pour renforcer la sécurité de l’aviation et non à des fins inappropriées, notamment en vue 
d’obtenir un avantage commercial ; 

 
4. Invite les États et les autres parties prenantes à fournir à l’OACI des renseignements précis, en 

temps utile, pour appuyer la CMA et le plan de transition à la CMA, tel que demandé ; 
 
5. Invite les États à examiner leur législation actuelle et à l’adapter, au besoin, ou à promulguer des 

lois et des règlements destinés à protéger les renseignements sur la sécurité et leurs sources lorsque le but 
est d’améliorer la sécurité ; 

 
6. Invite les États, l’OACI, l’industrie et les organisations donatrices à concentrer les ressources sur 

l’établissement de solutions durables de supervision de la sécurité ; 
 
7. Invite les États, l’OACI et l’industrie à appuyer la mise en œuvre coordonnée des principes de 

gestion de la sécurité ;  
 
8. Invite l’OACI : 

a) à être le dépositaire et le diffuseur des renseignements sur la sécurité fournis par la 
communauté internationale ;  

b) à élaborer une nouvelle Annexe consacrée aux processus de gestion de la sécurité, qui 
définirait notamment les responsabilités des États en matière de gestion de la sécurité dans le 
cadre du PNS ; 
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c) à préserver la confiance du public dans la sécurité du système de transport aérien grâce à une 
transparence accrue des renseignements sur la sécurité ; 

d) à diffuser les renseignements sur la sécurité appropriés pour répondre aux exigences de plus 
en plus grandes des voyageurs ; 

e) à déterminer des mesures qui peuvent être prises pour réduire le fardeau que représente pour 
les titulaires de certificats l’obligation de se conformer à plusieurs ensembles de 
spécifications ; 

f) à continuer d’appuyer l’établissement d’organismes régionaux de supervision de la sécurité 
(RSOO) et à envisager l’élaboration d’autres solutions pour les situations où l’établissement 
d’un RSOO n’est pas possible. 

9. Invite les États à renforcer la volonté politique nécessaire pour combler les lacunes de sécurité de 
l’aviation, notamment en créant des RSOO, en les renforçant ou, au besoin, en en faisant partie ; 

 
10. Invite les États, l’OACI et l’industrie à intensifier leurs efforts pour améliorer davantage les 

compétences et le professionnalisme du personnel aéronautique ; 
 
11. Invite les États et l’industrie à coordonner étroitement leurs initiatives de sécurité avec l’OACI 

afin d’optimaliser les avantages pour la sécurité de l’aviation à l’échelle mondiale et de réduire les 
doubles emplois ; 

 
12. Invite les États et l’industrie à travailler de concert pour améliorer les communications au-dessus 

des régions océaniques et des régions isolées, les procédures de recherches et de sauvetage et la 
conception des procédures du poste de pilotage ; 

13. Insiste de nouveau sur la nécessité pour les États, l’OACI et l’industrie de donner suite 
efficacement et en temps utile aux leçons tirées des accidents. 

Sur la base de ce qui précède, les Directeurs généraux de l’aviation civile et la Conférence approuvent les 
conclusions et recommandations auxquelles devront donner suite toutes les parties intéressées. 

 
 
 

– – – – – – – – – – – – 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

THÈME 1 : LES FONDEMENTS DE LA SÉCURITÉ MONDIALE DE L’AVIATION 

Sujet 1.1 : Le cadre de sécurité de l’OACI 
HLSC 2010-WP/80 

1. CONCLUSION 1/1 

1.1 La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) Sécurité de l’aviation 

1) même si le transport aérien est un mode de transport très sûr, il faut parvenir à 
réduire encore plus le nombre d’accidents et notamment d’accidents mortels pour 
préserver la confiance du public dans la sécurité du système mondial de transport 
aérien ; 

2) les États appuient un cadre de sécurité OACI fondé sur de sains principes et 
méthodes de gestion de la sécurité. 

b) Aviation d’affaires 

1) les renseignements concernant la sécurité de l’aviation d’affaires doivent être 
reconnus et incorporés dans le cadre de sécurité de l’OACI. 

2. RECOMMANDATION 1/1 

2.1 La Conférence convient de recommander : 

a) Sécurité de l’aviation 

1) que l’OACI continue d’accorder la plus haute priorité à l’objectif d’améliorer 
encore plus la sécurité de l’aviation et de réduire le nombre d’accidents, 
d’accidents mortels et de victimes, et que les États appuient le cadre de sécurité 
de l’OACI fondé sur de sains principes et méthodes de gestion de la sécurité ; 

2) que les États appuient le cadre de l’OACI fondé sur de sains principes et 
méthodes de gestion de la sécurité en lui fournissant des renseignements à ce 
sujet ainsi qu’un soutien, si nécessaire ;  

3) qu’en réponse à une nécessité morale, l’OACI renforce la transparence des 
renseignements sur la sécurité de l’aviation civile fournis aux voyageurs. 



  
3-2 Conclusions et recommandations  
 

 

b) Aviation d’affaires 

1) que l’OACI incorpore les renseignements concernant la sécurité de l’aviation 
d’affaires dans son cadre de sécurité et collabore avec l’IBAC et d’autres parties 
intéressées à cet effet. 

Sujet 1.2 : L’évolution du processus d’audit de supervision de la sécurité de l’OACI 
HLSC 2010-WP/3, 18, 28, 55, 61, 61 Révision et 76 Révision 

1. CONCLUSION 1/2 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) la Conférence convient que le Programme universel d’audits de supervision de la 
sécurité (USOAP) est une réalisation majeure pour la sécurité de l’aviation, et qu’il a 
donné les moyens d’évaluer les capacités de supervision des États et de mettre en 
évidence les domaines à améliorer ; 

b) la Conférence appuie pleinement l’évolution du Programme d’audits de l’OACI vers 
une méthode de surveillance continue (CMA) ; 

c) la Conférence convient que les États contractants et les organisations régionales 
devraient appuyer l’OACI dans la mise en œuvre de la CMA, notamment en lui 
fournissant des renseignements en temps opportun ; 

d) la Conférence convient que le partage de renseignements sur la sécurité entre l’OACI 
et des entités et organisations régionales et internationales dans le cadre de 
l’USOAP-CMA permettra une utilisation optimale des ressources et réduira 
éventuellement le chevauchement des activités de surveillance ; 

e) la Conférence convient qu’il doit y avoir une période de transition avant la mise en 
œuvre de l’USOAP-CMA. La durée de cette période de transition devrait être 
flexible, mais elle sera fixée initialement à deux ans. Des missions de validation 
coordonnées par l’OACI (ICVM) se tiendront pendant toute la période de transition ; 

f) la Conférence convient que l’OACI devrait assurer aux États, aux organisations 
régionales et aux autres parties prenantes une formation continue à la nouvelle 
méthode, ainsi que des outils d’assistance, des procédures et des éléments indicatifs 
appropriés, comme il est nécessaire de le faire pour tout changement fondamental de 
méthodologie ; 

g) la Conférence convient que des renseignements circonstanciés concernant le plan de 
transition à l’USOAP-CMA devraient être communiqués à chaque État avant la 
prochaine session de l’Assemblée, par lettre aux États ou par bulletin électronique ; 

h) le principe de transparence actuellement appliqué dans le cadre de l’approche 
systémique globale (CSA) de l’USOAP continuera à être appliqué dans le cadre de la 
CMA de l’USOAP ; 
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i) les procédures de la CMA de l’USOAP doivent, au besoin, permettre la nomination 
de plus d’un coordonnateur national de surveillance continue (NCMC). 

2. RECOMMANDATION 1/2 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) que les États s’engagent à soutenir la CMA, en particulier durant la période de 
transition, en fournissant à l’OACI des renseignements pertinents sur la sécurité ; 

b) que le Conseil de l’OACI surveille les progrès réalisés durant la période de transition 
et en ajuste la durée au besoin. Le Conseil devrait faire rapport aux 37e et 38e sessions 
de l’Assemblée de l’OACI sur le déroulement de la transition à la CMA ; 

c) que l’OACI conclue de nouvelles ententes et amende les ententes en vigueur 
concernant le partage des renseignements confidentiels sur la sécurité avec des entités 
et des organisations internationales afin de réduire le fardeau que font peser sur les 
États des audits ou des inspections répétitifs et de réduire le chevauchement 
systématique des activités de surveillance. 

THÈME 2 : VERS LA GESTION PROACTIVE DE LA SÉCURITÉ 

Sujet 2.1 : Gérer la transition à la mise en œuvre d’un environnement fondé sur le 
programme national de sécurité (PNS) 
HLSC 2010-WP/4, 14, 19, 46, 48, 51, 56, 59, 63, 64 et 68 
HLSC 2010-IP/2, 3 Révision, 5, 6, 8, 10 Révision, 13 et 18 

1. CONCLUSION 2/1 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) Gestion de la transition à un environnement PNS 

1) les États requièrent une transition progressive à la mise en œuvre des PNS avec 
l’intégration des procédures et des pratiques fondées sur les performances dans 
l’environnement normatif actuel ; 

2) l’incorporation des procédures fondées sur les performances par les États exige 
une interaction efficace avec l’industrie, étant donné la valeur des meilleures 
pratiques et des normes pour assurer le succès de la mise en œuvre d’un PNS ; 

3) il est nécessaire d’utiliser une méthode harmonisée d’élaboration des indicateurs 
de performance de sécurité (SPI) pour permettre aux États de définir et d’établir 
un niveau acceptable de sécurité lié à un PNS ;  
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4) il est nécessaire d’élaborer d’autres outils et éléments d’orientation et d’échanger 
les expériences et les enseignements tirés, à l’échelle individuelle et régionale, de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des PNS ;  

5) l’OACI doit explorer des possibilités autres que celles d’avoir une seule personne 
responsable pour le PNS lorsque celui-ci est établi dans un environnement 
décentralisé. 

2. RECOMMANDATION 2/1 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) Gestion de la transition à un environnement PNS 

1) que les États apportent les modifications juridiques et structurales nécessaires 
pour assurer une transition progressive à la mise en œuvre d’un PNS avec 
l’intégration des activités de gestion des données sur la sécurité et des stratégies 
de réduction de risques ; 

2) que l’OACI travaille avec les États et les régions à l’élaboration à la mise au 
point d’une méthode commune pour l’élaboration des SPI ; 

3) que l’OACI aide les États à mettre en œuvre les PNS en élaborant des éléments 
d’orientation supplémentaires, en facilitant l’échange d’expériences et par 
d’autres moyens appropriés. 

Sujet 2.2 : Rapport entre le PNS et la méthode de surveillance continue (CMA) 
HLSC 2010-WP/5, 31, 37 

1. CONCLUSION 2/2 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) la mise en œuvre effective des PNS exige un apport constant de renseignements sur 
la sécurité en provenance des fournisseurs de services et d’autres sources de données 
sur la sécurité, pour l’appui des processus de gestion des risques pour la sécurité 
(SRM) et d’assurance de la sécurité (AS) ;  

b) la CMA utilisera les données sur la sécurité produites par les États à mesure que les 
PNS évolueront, en plus des données fournies par d’autres entités reconnues. Ces 
données serviront à renforcer l’efficacité de la CMA. On prévoit que la CMA servira 
de base à la supervision future des PNS, une fois que les deux programmes auront été 
mis en place et qu’ils auront eu le temps de mûrir ;  

c) l’analyse intégrée des données générées à la fois par les PNS et la CMA raffermira le 
lien entre les deux et apportera des avantages considérables pour l’exécution de la 
supervision de la sécurité. La concrétisation de ces avantages dépendra de la libre 
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circulation de l’information sur la sécurité issue de l’analyse de paramètres de 
sécurité communs ainsi que de la mise au point de moyens d’analyse avancés ;  

d) la Conférence reconnaît la nécessité de mettre au point des méthodes normalisées pour 
l’établissement de SPI afin d’appuyer le processus d’échange des renseignements. 

2. RECOMMANDATION 2/2 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) que l’OACI mette au point une méthode pour la mesure des performances de 
sécurité, y compris des indicateurs de performance de sécurité qui peuvent faciliter 
l’échange de renseignements sur la sécurité entre les États, les fournisseurs de 
services et l’Organisation. Les données sur la sécurité collectées grâce à cette 
méthode pourraient aussi être utilisées pour appuyer la CMA ; 

b) que l’OACI continue de participer au Groupe de collaboration internationale sur la 
gestion de la sécurité et évalue la matrice de mesures de la sécurité proposée dans la 
note WP/37 comme cadre approprié pour la définition des indicateurs de performance 
de sécurité. 

Sujet 2.3 : Échange de renseignements sur la sécurité 
HLSC 2010-WP/6, 12, 20 Révision, 21, 29, 41, 47 Révision, 50, 62 Révision, 74 
et 78 Révision 
HLSC 2010-IP/7, 21 Révision 

1. CONCLUSION 2/3 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) Échange de renseignements sur la sécurité 

1) l’avancement de la sécurité de l’aviation passe par l’échange des renseignements 
sur la sécurité, et les mesures prises pour renforcer la sécurité, notamment celles 
qui concernent les exploitants étrangers, devraient être fondées sur des 
indicateurs de sécurité uniformes ; 

2) il est nécessaire d’élaborer des principes de confidentialité et de transparence 
pour garantir que les renseignements sur la sécurité sont utilisés d’une façon 
équitable et cohérente, uniquement pour renforcer la sécurité de l’aviation et non 
à des fins inappropriées, notamment en vue d’obtenir un avantage commercial. 
Ces principes devraient être définis dans un code de conduite ; 

3) il est important de définir et d’harmoniser les paramètres de sécurité, les besoins 
connexes en données et les processus pour appuyer des analyses intégrées de la 
sécurité, tâche qu’il est préférable de confier à un groupe d’experts international ; 
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4) l’analyse des données nationales sur la sécurité devraient normalement être 
menées au niveau national ou régional, l’intégration des renseignements 
résultants étant facilitée par l’OACI. 

b) Transparence 

1) l’OACI devrait également étudier des mesures pour accroître la transparence, 
notamment des moyens pour que : 

— les préoccupations majeures pour la sécurité puissent être partagées avec les 
parties prenantes intéressées, telles que les organisations internationales, les 
groupes régionaux de sécurité, les exploitants, les aéroports et les 
fournisseurs de services ; 

— les renseignements liés à des préoccupations majeures pour la sécurité 
puissent être partagés finalement avec le public sous une forme permettant à 
ce dernier de prendre une décision en connaissance de cause au sujet de la 
sécurité du transport aérien ; 

2) les renseignements sur la sécurité communiqués par l’OACI devraient être 
utilisés par les États membres, les organisations régionales et d’autres donateurs 
pour établir l’ordre de priorité dans le domaine de l’assistance technique et 
financière, une priorité particulière étant donnée aux projets régionaux de 
coopération technique dans les États dont le niveau des performances en matière 
de sécurité n’est pas acceptable et où il existe une volonté politique d’améliorer 
les fonctions nationales de supervision de la sécurité. 

2. RECOMMANDATION 2/3 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) Échange de renseignements sur la sécurité 

1) que l’OACI élabore un code de conduite concernant l’échange des 
renseignements sur la sécurité, spécifiant que ces renseignements doivent être 
utilisés d’une façon équitable et cohérente, uniquement pour renforcer la sécurité 
de l’aviation, et non à des fins inappropriées, notamment en vue d’obtenir un 
avantage commercial ; 

2) que l’OACI mette sur pied un groupe d’experts chargé de définir des paramètres 
de sécurité harmonisés, les besoins connexes en données et les processus pour 
permettre des analyses intégrées de la sécurité et pour garantir la cohérence dans 
la mise au point des mesures de sécurité correspondantes ; 

3) que l’OACI facilite l’intégration des données et renseignements sur la sécurité 
provenant de diverses sources ainsi que la communication des résultats des 
analyses correspondantes, l’objectif étant de garantir que ces renseignements sont 
diffusés à des fins appropriées. 
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b) Transparence 

1) que l’OACI élabore des critères de partage des préoccupations majeures pour la 
sécurité avec les parties prenantes intéressées et qu’elle évalue comment les 
renseignements liés à des préoccupations majeures pour la sécurité pourraient 
être partagés avec le public sous une forme permettant à ce dernier de prendre 
une décision en connaissance de cause au sujet de la sécurité du transport aérien ; 

2) que l’OACI apporte sa collaboration en vue de trouver un appui financier et 
technique pour les États membres ayant des problèmes graves de sécurité non 
résolus ou dont les performances en matière de sécurité ont atteint un niveau 
inacceptable et/ou se détériorent rapidement, et où il existe une volonté politique 
d’améliorer les fonctions nationales de supervision de la sécurité ; 

3) que l’OACI élabore un cadre pour l’utilisation des renseignements sur la sécurité 
dans lequel les actions attendues de la part de l’OACI et des États membres sont 
clairement définies. 

Sujet 2.4 : Protection des sources de renseignements sur la sécurité 
HLSC 2010-WP/7, 22, 30 Révision, 44, 58, 66, 72, 77 Révision et 79 
HLSC 2010-IP/21 Révision 

1. CONCLUSION 2/4 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) pour bien fonctionner, le PNS et les SGS nécessitent un apport constant de données 
sur la sécurité au-delà de celles qui concernent les accidents et les incidents graves ; 

b) pour garantir un apport continu de données sur la sécurité afin de soutenir 
l’élaboration et la mise en œuvre du PNS et des SGS, les données concernant des 
dangers constatés dans le cadre d’activités régulières ne doivent pas être utilisées à 
des fins punitives contre les sources de ces données. La collecte et l’archivage de ces 
données, qui sont nécessaires aux processus PNS et SGS de gestion des risques pour 
la sécurité, ne doivent pas non plus donner lieu à des responsabilités excessives pour 
les organisations aéronautiques ; 

c) il est indispensable de protéger les renseignements provenant de toutes les sources 
disponibles de données contre une utilisation inappropriée afin d’en garantir la mise à 
disposition continue ; 

d) les renseignements sur la sécurité devraient être utilisés uniquement à des fins de 
sécurité, notamment l’établissement des priorités des activités de coopération 
technique ; 

e) les recommandations issues des enquêtes sur les accidents et les incidents devraient 
faire l’objet d’un suivi, et l’efficacité de leur mise en œuvre devrait être surveillée et 
confirmée. 
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2. RECOMMANDATION 2/4 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) que l’OACI mette sur pied un groupe multidisciplinaire chargé de faire avancer les 
activités relatives à la protection des données et des renseignements sur la sécurité en 
vue d’assurer la mise à disposition de l’information de sécurité nécessaire à la gestion 
de la sécurité ; 

b) que les États et les organisations internationales appuient le groupe multidisciplinaire ; 

c) que, lors de l’établissement du mandat du groupe, l’OACI tienne compte des idées 
exprimées dans les notes de travail sur le point de l’ordre du jour visé par la présente 
recommandation et envisagent : 

1) une protection des données sur la sécurité appuyant le PNS et les SGS autres que 
celles qui concernent les accidents et les incidents ; 

2) une protection de certains dossiers d’accident et d’incident ;  

3) des interactions entre les autorités de sécurité et les autorités judiciaires et le 
concept d’une culture de compte rendu ouverte. 

d) que les États donnent suite aux recommandations de sécurité des autorités d’enquête 
sur les accidents et les incidents, demandent que les mesures soient prises, en 
évaluent l’efficacité et en consignent les résultats. 

Sujet 2.5 : Mise en œuvre de nouveaux processus de gestion de la sécurité 
HLSC 2010-WP/86 

1. CONCLUSION 2/5 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) Gestion de la sécurité 

1) les processus de gestion de la sécurité qui relèvent de la responsabilité directe des 
États contractants et qui sont essentiels à la sécurité de l’aviation civile doivent 
être réunis dans une seule Annexe. Ces processus figurent, sous forme de 
principes, dans le cadre du PNS de l’OACI et comprennent les huit éléments 
cruciaux d’un système de supervision de la sécurité ; 

2) les spécifications relatives aux SGS propres à un domaine d’activité particulier, 
tel que les opérations, les aéroports ou les services de la circulation aérienne, 
doivent rester dans les Annexes correspondantes ; 

3) les spécifications relatives aux SGS doivent inclure les activités de l’aviation 
générale et de l’aviation d’affaires. 
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b) Élaboration des SARP et des PANS 

1) les propositions de nouvelles SARP et de nouvelles PANS doivent être 
accompagnées d’un énoncé des incidences financières afin d’aider les États à 
évaluer ces propositions et de leur faciliter l’élaboration des énoncés d’incidences 
correspondants lorsqu’ils intégreront les SARP de l’OACI dans leur propre 
réglementation ; 

2) l’OACI doit envisager la possibilité d’améliorer la convivialité des Annexes et 
d’autres documents par l’emploi d’outils tels que les hyperliens dans les versions 
électroniques. 

2. RECOMMANDATION 2/5 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) Gestion de la sécurité 

1) que l’OACI élabore, en étroite collaboration avec les États et les organisations 
nationales et internationales, une nouvelle Annexe sur les responsabilités et 
processus de gestion de la sécurité, qui aborderait les responsabilités des États en 
matière de gestion de la sécurité dans le cadre du PNS ; 

2) que la nouvelle Annexe sur la gestion de la sécurité facilite la communication de 
renseignements sur la sécurité des États et des transporteurs aériens aux 
voyageurs, et spécifie les responsabilités de haut niveau des États en matière de 
sécurité. 

b) Élaboration des SARP et des PANS 

1) que l’OACI mette au point une méthode d’évaluation des incidences qui serait 
employée pour la proposition de nouvelles SARP ou PANS ; 

2) que l’OACI veille à diffuser largement les renseignements contextuels 
disponibles sur l’élaboration des SARP et des PANS en utilisant les outils et les 
plateformes existants. 

THÈME 3 : AUTRES PROBLÈMES DE SÉCURITÉ 

Sujet 3.1 Harmonisation des règles et des processus pour résoudre d’autres problèmes 
de sécurité 
HLSC 2010-WP/87 

1. CONCLUSION 3/1 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 
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a) il faut une harmonisation des systèmes de certification, d’approbation, d’agrément ou 
d’acceptation des États à l’échelle mondiale. De tels systèmes ne devraient être 
fondés que sur les besoins en matière de sécurité, compte tenu des initiatives 
régionales, afin de faciliter la reconnaissance et la validation, par d’autres États, des 
certifications, approbations, agréments ou acceptations concernant les permis 
d’exploitation aérienne, les organismes de maintenance agréés, les organismes de 
formation agréés, les systèmes de gestion de la sécurité et les produits ; 

b) l’effort d’harmonisation devrait être guidé par des données ; 

c) la mise en commun des renseignements entre les États contractants est indispensable 
pour préserver la confiance et faciliter la reconnaissance des permis d’exploitation 
aérienne, des organismes de maintenance agréés et des organismes de formation 
agréés d’autres États ; 

d) la Conférence reconnaît et approuve le rôle des organismes régionaux de supervision 
de la sécurité dans la réduction des fardeaux administratif et financier de l’industrie 
liés à l’agrément des AMO et des ATO et à la reconnaissance des certificats de type. 

2. RECOMMANDATION 3/1 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) Accès des États et de l’industrie aux renseignements et à l’assistance, transparence 
et mise en commun des renseignements  

1) que tous les États contractants et les parties prenantes concernées coopèrent pour 
échanger des renseignements suffisants de manière à assurer une bonne gestion 
du processus de reconnaissance des permis d’exploitation aérienne (AOC), des 
AMO et des ATO. Les États contractants et toutes les parties prenantes de 
l’aviation civile ont besoin de renseignements suffisamment détaillés pour 
préserver la confiance mutuelle. 

b) Vérification 

1) qu’avant de reconnaître et/ou de valider les AMO et ATO d’autres États, les États 
vérifient que les conditions qui régissent l’agrément de ces AMO et ATO, ainsi 
que l’exécution des responsabilités de surveillance, sont au moins équivalentes 
aux normes applicables de l’OACI ; 

2) que des éléments indicatifs soient produits de manière à permettre des audits de 
réglementation conjoints par les États. 

c) Agrément, acceptation et reconnaissance 

1) que l’OACI crée des groupes d’experts chargés d’élaborer le cadre et les 
conditions de reconnaissance des certifications, approbations, agréments et 
acceptations des AOC, AMO, ATO, des systèmes de gestion de la sécurité et des 
produits ;  
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2) que, lors de l’établissement du mandat des groupes d’experts, l’OACI tienne 
compte des idées exposées dans les notes de travail présentées au titre du point de 
l’ordre du jour visé par la présente recommandation et durant le débat sur ce 
point. 

Sujet 3.2 : Initiatives en matière de sécurité découlant d’accidents récents 
HLSC 2010-WP/88 

1. CONCLUSION 3/2 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) la Conférence réaffirme que tous les accidents doivent faire l’objet d’une enquête 
approfondie afin de garantir qu’on en tire des enseignements et que ceux-ci sont 
intégrés dans le cadre de sécurité ; 

b) il n’est pas acceptable qu’un accident ne puisse faire l’objet d’une enquête complète 
parce que les données enregistrées sont inadéquates. Par conséquent, l’OACI devrait 
mener de façon hautement prioritaire un examen des SARP et des éléments indicatifs 
en vue de proposer à l’examen des États tout amendement qui serait nécessaire pour 
garantir que les données requises à l’appui des enquêtes sur les accidents soient 
disponibles, cet examen devant porter notamment sur les dispositions concernant la 
récupération des données et des renseignements des enregistreurs de bord ; 

c) l’OACI devrait également évaluer les changements qui pourraient s’avérer 
nécessaires afin d’améliorer la surveillance, le suivi des vols et les communications 
dans les régions océaniques ou isolées, ce qui comprend des services de recherches et 
de sauvetage adéquats et dans les meilleurs délais, et examiner les SARP et les 
éléments indicatifs selon qu’il convient ; 

d) l’OACI devrait examiner les dispositions et les éléments indicatifs actuels concernant 
les activités dans le poste de pilotage en vue de déterminer les mesures à prendre ; 

e) l’OACI devrait communiquer à la 37e session de l’Assemblée les tout derniers 
renseignements sur ce qui précède. 

2. RECOMMANDATION 3/2 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) que l’OACI mène de façon hautement prioritaire un examen des SARP et des 
éléments indicatifs en vue de garantir que les données requises à l’appui des enquêtes 
sur les accidents et les incidents soient communiquées aux enquêteurs, cet examen 
devant porter notamment sur les dispositions concernant la récupération des données 
des enregistreurs de bord ; 
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b) que l’OACI examine en priorité les SARP et les éléments indicatifs afin d’améliorer 
la surveillance, le suivi des vols et les communications des appareils évoluant dans 
des régions océaniques ou isolées, ainsi que la fourniture de services de recherches et 
de sauvetage adéquats et rapides dans les régions qui en ont besoin ; 

c) que l’OACI examine en priorité les prescriptions actuelles en matière de conception 
des activités dans le poste de pilotage, des listes de vérification et des procédures 
d’exploitation normalisées, une importance particulière étant accordée aux phases de 
vol critiques, en vue de déterminer, grâce à des principes de gestion de la sécurité, les 
mesures à prendre ; 

d) que l’OACI prie instamment les États de prendre d’urgence des mesures pour résoudre les 
problèmes de sécurité mis en évidence par les accidents, en particulier des mesures qui 
peuvent avoir un effet bénéfique immédiat sur la sécurité à un coût de mise en œuvre 
raisonnable, comme faire passer de 30 à 90 jours la durée utile des batteries d’ULB ; 

e) que l’OACI prie instamment les États, dans les meilleurs délais, de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour tirer parti des technologies disponibles en matière de stations embarquées et 
au sol, pour assurer la continuité des communications et de la surveillance au-dessus des 
régions océaniques et des régions isolées, y compris de modifier les procédures d’alerte du 
personnel clé ; 

f) que l’OACI communique des renseignements actualisés sur les questions ci-dessus 
dans un rapport qui sera présenté à la 37e session de l’Assemblée. 

Sujet 3.3 : Autres questions liées à la sécurité 
HLSC 2010-WP/89 

1. CONCLUSION 3/3 

1.1  La Conférence convient des conclusions suivantes : 

a) Collaboration pour la supervision de la sécurité 

1) les RSOO jouent un rôle de plus en plus important dans l’appui apporté aux États 
pour les aider à s’acquitter de leurs responsabilités en matière de supervision de 
la sécurité ; 

2) l’OACI a besoin d’appui pour favoriser le développement et la stabilité des 
RSOO ; 

3) il faut explorer d’autres solutions pour les États lorsque l’établissement d’un 
RSOO est impossible ; 

4) il est nécessaire d’actualiser les éléments indicatifs sur les RSOO publiés dans le 
Doc 9734 de l’OACI, Manuel de supervision de la sécurité, Partie B — Mise en 
place et gestion d’un système régional de supervision de la sécurité, plus 



  
 Conclusions et recommandations    3-13
 

 

particulièrement ceux qui concernent le financement durable des RSOO et les 
modèles de gestion sur lesquels ils reposent. 

b) La prochaine génération des professionnels de l’aviation et des propositions de 
formation harmonisées 

1) il faut prendre des mesures pour améliorer les compétences et le 
professionnalisme des personnels de l’aviation et renforcer la formation des 
professionnels de l’aviation de manière à répondre aux exigences des nouvelles 
procédures et de technologies toujours plus complexes ; 

2) les États et l’industrie doivent appuyer les travaux de l’Équipe spéciale sur la 
prochaine génération de professionnels de l’aviation (NGAP), notamment les 
travaux relatifs au renforcement de la formation des pilotes afin de satisfaire aux 
exigences des nouvelles procédures et de technologies de plus en plus 
complexes ; 

3) il est nécessaire d’appuyer les recommandations de l’Équipe spéciale relatives à 
l’élaboration d’éléments à incorporer aux SARP, aux PANS/TRG et aux éléments 
indicatifs de l’OACI, selon le cas. 

c) Cession, suspension et révocation des certificats de type  

1) il doit y avoir entente à l’échelle internationale sur la façon de fournir les 
instructions relatives à la navigabilité à l’État d’immatriculation en cas de 
suspension, de cession ou de révocation du certificat de type par l’État de 
conception. 

d) Amélioration de la sécurité des opérations d’approche et d’atterrissage 

1) la phase d’approche et d’atterrissage a connu par le passé un nombre élevé 
d’accidents mortels et les approches instables ont été identifiées comme facteur 
causal dans la plupart des accidents ou incidents à l’approche et à l’atterrissage. 
Toutes les parties doivent harmoniser leurs efforts pour remédier à ce problème ; 

2) la sécurité des pistes continue à être un des grands problèmes de l’aviation et il 
convient, par conséquent, de déployer tous les efforts possibles pour arrêter les 
incursions sur pistes dans tous les aéroports du monde. 

e) Disponibilité des éléments indicatifs dans les langues officielles de l’OACI 

1) la Conférence reconnaît l’importance de traduire les documents OACI liés à la 
sécurité dans toutes les langues de l’Organisation. 

f) Élaboration d’éléments indicatifs sur la conduite d’audits de systèmes de gestion  
de la sécurité fondés sur la gestion des performances de sécurité 

1) l’OACI doit élaborer des éléments indicatifs sur la conduite d’audits de systèmes 
de gestion de la sécurité fondés sur les performances de sécurité, éléments qui 
devront être incorporés dans le Manuel de gestion de la sécurité de l’OACI. 
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g) Financement de l’initiative du cadre de sécurité de l’OACI 

1) plusieurs États et régions du monde, notamment l’Afrique, ont besoin d’aide dans 
l’établissement de niveaux soutenus de sécurité de l’aviation, et notamment dans 
l’élaboration de modèles de financement qui puissent garantir une fourniture 
durable d’équipements et de services afin d’assurer des services de transport 
aérien adéquats. 

2. RECOMMANDATION 3/3 

2.1  La Conférence convient de recommander : 

a) Arrangements régionaux pour la supervision de la sécurité 

1) que les États appuient l’OACI pour favoriser le développement et la stabilité des 
RSOO ; 

2) que les États participent aux RSOO et les appuient activement dans la mesure du 
possible ;  

3) que l’OACI explore l’élaboration d’autres solutions pour les cas où 
l’établissement d’un RSOO est impossible ; 

4) que l’OACI actualise les éléments indicatifs sur les RSOO publiés dans le 
Doc 9734 de l’OACI, Manuel de supervision de la sécurité, Partie B — Mise en 
place et gestion d’un système régional de supervision de la sécurité, plus 
particulièrement ceux qui concernent le financement durable des RSOO et les 
modèles de gestion sur lesquels ils reposent. 

b) La prochaine génération des professionnels de l’aviation et des propositions de 
formation harmonisées 

1) que les États appuient les travaux de l’Équipe les travaux de l’Équipe spéciale sur 
la prochaine génération de professionnels de l’aviation (NGAP), notamment les 
travaux relatifs au renforcement de la formation des pilotes afin de répondre aux 
exigences des nouvelles procédures et de technologies de plus en plus complexes. 

c) Cession, suspension et révocation des certificats de type 

1) que l’OACI envisage la création d’un groupe d’experts pour faciliter l’élaboration 
d’un processus d’évaluation des responsabilités de l’État de conception en cas de 
suspension, de cession ou de révocation des certificats de type. 

d) Amélioration de la sécurité des opérations d’approche et d’atterrissage 

1) que l’OACI poursuive ses efforts pour appuyer la mise en œuvre d’initiatives 
susceptibles d’améliorer la sécurité dans toutes les phases du vol, comme la 
navigation fondée sur les performances ou les systèmes de vision améliorée ; 
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2) que les États appuient la proposition de tenir des sommets internationaux régionaux 
sur la sécurité des pistes avec l’appui et l’assistance de l’OACI. 

e) Disponibilité des éléments indicatifs dans les langues officielles de l’OACI 

1) que l’OACI priorise l’affectation de ses ressources de traduction limitées sur la 
base des risques pour la communauté de l’aviation. Les documents liés à la sécurité 
doivent avoir priorité sur les documents internes. 

f) Élaboration d’éléments indicatifs sur la conduite d’audits de systèmes de gestion de la 
sécurité fondés sur la gestion des performances de sécurité 

1) que l’OACI élabore des éléments indicatifs sur la conduite d’audits de systèmes de 
gestion de la sécurité fondés sur les performances de sécurité, éléments qui devront 
être incorporés dans le Manuel de gestion de la sécurité de l’OACI. 

g) Financement de l’initiative du cadre de sécurité de l’OACI 

1) que l’OACI travaille avec les États et les organisations régionales qui ont besoin 
d’aide pour élaborer des modèles de financement appropriés afin de garantir une 
fourniture durable d’équipements et de services sur la base du niveau d’activité afin 
d’assurer des services de transport aérien adéquats. 

 
 
 
 
 

— FIN — 
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